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I. Introduction.: les conditions sociales et les tendances

1. Au milieu des annses 80, In population de I'Afrinue 1/ (variable raoyenne) a ete

estinee a 439 millions contre 257 millions au milieu .res anna cs 60, avec. le taux

annuel d'accroissement detnographique le. plus SlevS du monde, 2,9 p.100 contre

2,3 p.100 pour l'enserable des pays en developpement, 2,6 p.100 pour I'AmSrique latine

et 2,1 p.100 pour 1'Asie au cours de la meme- ueriodc. ZJ

2. Les effcts conjug^s du taux de facondite elev£ et relativement constant et de

la baisse du taux de la irortalite inf rmtile ont eu pour r^sultat la jeunesse de la

population et le iiible taux-dfactivite dans la region. Vers 1980, 44 p.100 de la

population totale se; coinposaient d'enfants de moins de 15 ans. Four 100 personnes

actives, on comptait 92 personnes a charge. En 1930, l'esperance de vie-a la naissance,

dans l'ensemble de l'Afrique, etait de 47 ans pour lag honunes et/50 ans pour les fenimes,

et la dimension moyenne des families etait de l'ordre de 6 ou 7 enfants. _3/

3. Vers 1930, environ 72 p*100 de la population totale estimee de la region vivaient

dans les zones rurales. Cela ntant, l'Afrique a enregistre, au cours de la periode de

,1960-1980, le taux dfexode rural lo plus Sieve du tnonde. Li population urbaine, qui

representait moins de 20 p.130 en 1960, ost passee S environ 30 p.100 eti'1930, sOit

un taux annuel d'accroissement d'environ 5 n.100, representant pr^s du double du taux

d'accroissement demogranhique. hj

4. Les efforts deployes au cours des vinfrt dcrniSras annees en vue d*atteindre an

developpement socio-economique rapide dans la region ont eta serieusemont ralenti3 par

le taux eleve de croissance derrofraphique associe au fort taux d'urbanisation ainsi ou'^

la jeunesse et au faible taux d'activit?- de la population de l^i rcgiovi. Les taux <1e

croissance tr^s modestes enregistres ces vinpt derr.ieres annees dans les principnux

secteurs de production ont about!, du fait cl'un accroissement rapide de la population^

a une augmentation <*en^raleracmt lente et inegale des installations et des avantares de

la croissance, notamment pour ce qui est des possibilites d'obtenir un einploi remunerateur

une education, des soins nedicaux et das conditions de vi

XJ La reference a l'Afrique vise les 50 Etnts nembrcs de la CEA.

If La CEA et le developpement de l'Afrique, 1903-200^: etude prospective preliitiinaire,

Addis Abeba, UNECA, Avril 1983, p.9

y Ibid. p.9

4/ Ibid. p.9
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5. Les donnees disponibles montrent que le chSmage, le sous-emploi et la raise1re

generalised sevissent encore largeiaent en Afrinue. En 1973, sur une population active

estimee a" 140 millions dans la region, le chomage et lessous emploi fraf-paiertt

45 p.100 de cette population, Les projections pour 3,980 indiquent une augmentation de
cette population active a" environ 165,4 millions. Sur les .33 millions de personnel

arrivees sur le marche du travail au cours des annees.7Q, 18 millions seulenent auraicnt
eu la possibility de trouver un emploi renumtro. 5/ Le niveau elev£ de choruage est

aggrave par la repartition inegale de revenus au deroeurant faibles. Les donnees

disponibles sur la repartition des revenus indiquent qu1environ 70 p.100 de la population
totale estimee de l'Afriquc sont actuellement indigents (cfest-a-dire qu'ils vivent
bien en-decl du seuil de pauvrete) ou sont en marge de le devenir. 67

6.^ Les pfogrSs accomplis au cours de ces vingt dernie"res annees dans le'domaine de
1 education sont assez impressionnants. En effet, alors qu'en 1961, le taux de

scolarisation en Afrique n'etait, dans les groupes d!age correspondants, quo de deux
cinquie"mes dans l'enseignement primaire, de 3 p.100 dans l'enseignenumt secondaire et
d'un cinqui§me de 1 p.100 seulement dans 1'enseignement superieur, en 1977, il etait
de 70 p.100, 14 p.100 et 1,8 p.100 respectiveraent. Malgre ces gains quantitatifs,

l^enseignement continue de poser de serieuses difficultes aux gouvernements de la
region et, en raison des effets conjugues de lforientation de l!enseignement ie.t du

personnel^qualifie dont dispose- la region, les besoins et aspirations des pays a-fricains

n ont pu etre satisfaits. La situation peut etre resumee de la facor. suivante:

la repartition des possibilites d1education par region, par sexe et par tranche de
revenu demeure tre"s inegale. Les efforts faits pour n.largir l'eventail de ces

possibilites se heurtent S des ressources limitees. De surcrott, la qualite de

l'enseignement offert est en general tel qu'au lieu de stimuler les possibility "
dTemploi. elle a peut-etre aggrave le chSmage 3 tel point qu'en raison du dasiquilibrc
entre le produit de I'enseignement et les possibilites dfemploi, les rang's des chomeurs
se sont grossis", ]_l

7. Les conditions sanitaires se sont egalement aneliorees de fagon notable,

particuli5rem.ent dans les domaines de la protection maternelle et infantile, de la

lutte contre les maladies contagieuses et de 1'education sanitaire. Le nombrc de
medeclns par habitant est passe de 1 pour 10.000 en 1970 £ 1 pour rooins de 6,500 en 1930,

Cependant, les services de sante sont lar^errent insuffisants, et inSpalement repartis au

profit des zones urbaines. La plus grande partie de la population ruralc n'a guSre accSs
aux soins de sante. En outre, etant donne que les politiques en matie're de sante

mettent l'accent sur les mesures curatives plutot q,ue sur les mesures preventives, les

naladies telles que le paludisme, la trynanosomiase, la bilharziose, etc. continuent

U BIT: L'emploi, la croissance et les besoins essentiels: problecme mondial',
Geneve, 1976. """"*

6./ Vingt-cinq ans au service du developpement et de l'integration de l'Afrique,
Addis Abeba, UNECA, 1933, p.54.

Le seuil de pauvrete an Afrique equivalait a un revenu par habitant da 115 dollars

aux prix de 1972. Sont considerees indi^entes les personnos disposant d'un revenu

inferieur a 59 dollars.

7/ Ibid. p. 54.
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de sevir dans une grande partie de l'Afrique. Le problerae de l'approvisonnement
en eau demeure egalement tres sSrieux; dans l'esnemble de 1'Afrique, seule une
personne sur quatre a acces a une eau salubre 8/.

8. Une des consequences les plus graves du rythtne rapide d'urbanisation est la penurie
de logements adequats. On estime que pour la region dans son ensemble, le taux
d accroissement des logementxz est d'environ trois unites par an pour 1.000 habitants
alors qu il devrait etre, selon les estimations, de 10 a 13. Compte tenu du taux
d expansion des villes et localites africaines, qui est estime a 5 p.100 en moyenne par
an, la population urbaine qui vit dans des taudis et des habitations precaires est
evaluee a une fourchette de 50 a 60 p.100 9/,

9. Aussi mauvaises que soient les conditions sociales aujourd'hui, une etude
prospective preliminaire sur le developpement de l'Afrique entre 1983 et 2008, rgalisee
par la CEA, montre que, si les tendances actuelles devraient se perpetuer a l'avenir
les problemes deviendraient d'une ampleur catastrophique d'ici l?an 2008. Selon un '
scenario base sur les tendances ante rieures, la population totale de l'Afrique aura
atteint 1,1 milliard en l'an 2008, ce qui suppose un taux de croissance de 3,2 p.100
par an pendant les vingt-cinq annees a venir 10/. Si le taux actuel de l'exode rural
se poursuit, 44 p.100 de la population africaine sera urbanisee d'ici I'an 2008
A moins que ce taux d'urbanisation ne s'accompagne dfun developpement tr§s rapide
des services publics (eau, egouts, transports, sante, logements, etc.) la majeure
partie de la population urbaine projetee, soit 472 millions de personnes, vivra dans
des conditions de profonde misere. Les besolns de logements depasseront le niveau sans
precedent de plus de 220 millions d'unites en l'an 2008, dont 115 millions seront
necessaires pour loger la population urbaine 11/. Le nombre dinfants de 0 a 14 ans

atteindra 479 millions en l'an 2003 contre 199 millions en 1980; la population active
US a 64 ans) comptera 564 millions de personnes contre 228 millions; les personnes
agees (65 ans et plus) seront au norabre de 34 millions contre 13 millions: et la
population d age scolaire comptera 178 millions d'enfants ' dans 1'enseignement primaire,

non^f Rn°n^fanS t™e±S™ment secondaire et 124 millions dans 1 'enseignement superieur
contre SO millions, 65 millions et 53 millions respectivement en 1980 12/ Les
consequences de ces augmentations projetees des differentes categories "depopulation

DMcieMer^n«S ? anS:iS^ment St ^>mpleUr du probl^e de lf««Plol sont alors evidents.
D ici 1 an 2008 la main-d oeuvre.s'elevera, selon les estimations, 3 510 millions de
personnes. Le chomage recense et le sous-emploi frapperont 283,5 millions d'individus
le sous-emploi a lui seul touchant 70,8 p.100 de la main-d'oeuvre rurale, soit '
203 millions de travailleurs J3/

& La CEA et le developpement de l'Afrique. 1983-2000, op.cit. p.10
U 25 ans au service du developpement, ope cit, p.55

10/ La j^EA et le developpement de l'Afrique, 1983-2008, op, cit. p. 25

11/ Ibid, p, 30

JL2/ Ibid. p. 26 (Tableau 2)

.13/ Ibid. p. 28
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Les difficultes evoquees ci-dessus seront encore aggravees par le niveau de revenu

peu Sieve de la population en lfan 2008 et par l'inegalite encore plus marquee de sa

repartition. En supposant que la tendance actuelle a* l'aggravation des disparites

de revenus ne s'accentue pas au cours des 25 prochaines annees, les 40 p.100 les plus

pauvres de la population disposeront en l'an 2008'd'un produit interieur brut total

d!environ 205,2 milliards de dollars en prix constants de 1980, soit pres de 63 p.100

du PIB enregistre en 1980, c'est-a-dire 25 ans auparavant. Le PIB des 5 p#100 les

plus riches de la population sera d1environ 332,7 milliards de dollars en prix

constants de 1980, c'est-a-dire plus que le PIB de 1'Afrique tout entiere en 1980 14/

On estime en outre que la structure socio-economique de l'Afrique ira en se degradant

du point de vue des disparites entre les revenus agricoles et les revenus urbains,

si les activites de developpement qui sont a" lforigine de la richesse des pays continuent

a" se concentrer dans les zones urbaines au detriment des zones rurales. Ainsi, l'ecart

rural-urbain par habitant sera selon les estimations, environ le double de ce qu'il est

actuellement 15.?.

10. De toute evidence, la jeunesse africaine est et sera largement affectee par la

situation et les problemes socio-economiques tre"s graves que connatt aujourd'hui et

que connattra a" lfavenir le continent africairi, et qui ont ete exposes ci-dessus. Dans

bien des cas, les jeunes seront plus directement touches par ces problemes que d'autres

groupes de la population. Compte tenu du fait que le nombre de jeunes en Afrique

augmentera a un rythme tre"s rapide, et compte tenu des incidences serieuses qu'aura

cette augmentation sur la ccoissance economique et le progrBs social, compte tenu en outre

du nombre de jeunes qui seront touches par les problemes socio-economiques de la pauvrete,

du chomage et du sous-emploi, de I'exode rural, de l!insuffisance des services sociaux

(enseignement, sante, logement, etc.), aihsi que des contraintes qui pe"seront sur ces

services, de la malnutrition, de I1augmentation du taux de criminalite, du malaise social,

etc., il est indispensable d'evaluer avec soin la situation de la jeunesse ainsi que le

role qu'elle est appelee £ jouer et la contribution qu'elle doit apporter au developpement

national en general. Pour donner une didee de lTimportance de la jeunesse en Afrique,

il suffit de souligner ici que le groupe d'age entre 15 et 24 ans representait, en 1980,

19 p,#100 de la population totale en Afrique. En l'an 2000, ce pourcentage sera de

20 p.100 de la population totale .16/. Selon les estimations, le nombre de jeunes dans

la region africaine passera de 39 millions en 1950 a 292 millions en I1an 2025, soit «

une augmentation de pres de 625 p.100. Pendant la p^riode comprise entre 1975 et 1980,

le nombre de jeunes est passe de 71 millions a environ 84 millions, soit une augmentation

d'environ 17 p.100. D!ici lfan 2000, le nombre de jeunes passera, selon les estimations .

a environ 158 millions, soit une augmentation d1environ 123 p.100 par rapport au chiffre

de 1975 17/- En comparaison, le nombre de jeunes, dans les regions les plus developpees,

augmentera seulement de 5 p.100, et dans les autres regions en developpement, de 80 p.100

au cours de cette meme periode 1975-2000. Le nombre'de jeunes dans le monde augmentera,

selon les previsions, de 60 p.100 au cours de cette ineme periode 18/. Pour donner

14/ La CEA et le developpement de l'Afrique, 1983-2008, op. cit. p. 30-31

15/ Ibid. p. 31

16/ Demographic Indicators of Countries: Estimates and Projections as assessed

in 1980, New York, Nations Unites, 1982, p. 65

17/ Ibid., p. 65

18/ Annee internationale de la jeunesse: participation, developpement et paix;

Rapport au Secretaire general, New Yorks Nations Unies, 1981 (A/36/215), p. 15



Page 5

quclques exemples des difficultes qui resulteront de la croissance extremement rapide

de la jeunesse dans la region africaine, on peut noter ici que les jeunes ayant cesse

leur etudes,, dans la tranche d'a^e 15 - 24 ans, qui vienncnt principilement de

l'enseignement primaire at ne possedent que tres .peu ou pas de qualifications utilisables
dans les activites economiques, representent actuellement 22 p.100 de la totalite des

nouveaux venus sur le marche du travail. On estir.c; que d'ici l'an 2008, co pourcentage

devrait pratiquement doubler et atteindre 41 p.100 _19/, De meme, I1augmentation rapide

de la population d'age scolaire signifie que le systeme educatif sera soumis a" une

pression accrue et que la charge sera presque impossible a supporter. On estime qu'cn

X an 2008, le norabre brut d'eleves inscrits dans les ecoles priinaires atteindra pres
de 176 millions et celui des Sieves inscrits dans 1'enseignement secondaire 70 millions.

En ce.qui concerne 1'enseignement superiexir. le norabre brut d1inscriptions sera proche
de 9 millions 20/. ..

11, Les consequences des conditions et tendances socio-economiques sxposees briev^ment

ci-dessus doivent etre prises tres au s-^rieux. II est urgent d'effectuer des changements

radicaux dans l'environnement socio-econotnique. de 1'Afriques de se departir des concepts,

approches et attitudes passees inacceptables relatives au developpenent,, at deirealiser

les principales transformations socio-economiques recommandees dans Xa Strategic de

Monrovia et le Plan d'action de Lagos, nfin da deferrasser le continent de la menace

que constituent la pauvrete jeneralisee, le chomage .?.insi que I'injustice et 1 'inst abilit

socio-economiqu6, et afin d'ameliorer sensibleiaent les conditions de vie des africains>

grace a 1'autosuffisance collective et individuelle at a un developpement auto-

entretenu TXj, La jeunesse a un role essentiel a jouer dans ce processus, comme l'a

souligne le Plan d'action de Lagos et la Resolution 42.3(XVI) sur les incidences sociales

du Plan d'action de Lagos adoptee par la Conference des ministres de la CEA a sa

septieme reunion ^/. En raison de 1'importance du r6*le des jeunes dans le developpement

socio-economique3 les problemes rencontree pour integrer les jeunes a la vie sociale

dans son ensemble et pour ameliorer la qualite et le nombre des possibilites offertes

aux jeunes en vue d'assurer leur participation pleine et entiere et active au

developpement general de la societes continueront d'etre places au centre des
preoccupations concernant cette categoric de la population.

12. En raison de telles considerations our la situation de 1?. jeunesse qui prevaut en

Afrique et dans le reste du monde en developpement> et en rnison de la preoccupation
Internationale croissante quant a la situation des jeunes, lvAssemblee generale des

Nations Unies, dans sa resolution 34/151 du 17 decembre 1979, a proclame l'annee 1985

Annee internationale de la jcunesse: participation, developpement et paix. L'action

de l'Assemblee generale, en proclamant 1'Annee internationale de la jeunesse;» est
significative des intentions serieuses du systeme des Nations Unies d'accorder une

19/ La CEA et le deyeloppeaent de 1'Afrique, 1983-2003, Op. cit., p.28

20/ Ibid. p. 29

21/ Voir: La Strategic de Honrovig et la Plan d'action de Legos, Ln CEA et le;
developpement economique de l'Afrique; 1983-2003, op- cit. et la Declaration

d*Addis Abeba a 1'occasion du vingt-cinquieme anniversaire de In Commission
economique des Nations Unies pour l'Afrique, Avril 1983

22/ Voir le paragraphe 19 du Flan d'action de Lagos et le Rapport animal sur les

conditions economiques de l'Afric;ue. 1930--1931, New York, Nations Unies, 1981

(E/CN.14/814), p. lfJC h 122.
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grande attention au role des jeunes dans le monde conteraporain. Le projet de programme

de mesures et d'activit^s prepare par le Secretaire geneml doit etre examine dans

ce cbhtexte.

13. Lors de In preparation du projet de programme, la necessite de consideror les

politiques et programmes relatifs a la jeunesse comme faisant partis integran.te des

plans de developpement a ete reconnue, en vue de realieer, a court et h long terme,

des activites suiviet; au profit des jeuness aux niveaux national, regional et,

international. En outre, le projet de programme met lfaccent sur la necessite

d'encourager l'action principalement au niveau national, et, dans une certaine mesuze,

aux niveaux regional et international. A cet egard, les gouvemeinents sont invites

a etudier la situation des jeunes, a evaluer Ips services et programmes en cours, a

entreprendre les etudes necessaires afin de preparer les plans et programmes pour Its

prochaines annees, a eduquer le public et a diffuser largement les donnees mentionnees

ci-dessus, ainsi qu'a prendre des engagements ferraes en ce qui concerne les ressources

huraaines et financieres necessaires.

14. Le projet de Programme de mesures et d!activites a. pour objectif de fournir des

principes directeurs aux actions nationalesa regionales et internationales dans le

cadre d'un effort soutenu a long-terme en vue de:

(a) Favoriser la prise de conscience de la situation des jeunes et la

reconnaissance de leurs droits et aspirations, a la fois par les decideurs ot par

le public; .

(b) Promouvoir les politiques et programmes relatifs a la jeunesse en tant qut

partie integrante du developpement economique et social;

(c) Renforcer la participation active des jeunes et des organisations de jeunes

dans la societe, et en particuller la promotion et la realisation du developpenent

et de la

(d) Encourager parmi les jeunes les id&aux de paix» d«2 respect mutual et de

comprehension entre ies peuples.

15. Dans le cadre de ces objectifs generauxv le programme de mesures et d activites

a pour objectif de promouvoir 2t do renforcer l'action et la cooperation regionale

et internationale en vue de:

(a) Etudier et evaluer la situation des jeunes, compte tenu de leurs ressemblanc^s

et de leurs differences:

(b) Evaluer et ameliorer les politiqucs et programmes actuels concernant la

jeunesse;

(c) Concevoir et executer des politiques et programmes nouvcaux et originaux en

faveur des jeunes, en particuller dans Ins domaines de l'e ducation, de l'emploi et

d'autres conditions de vie telles que le logement, la sante et les services d?aide

et de promotion sociales en fcernnt compte de 1 experience, des conditions et de,s

priority's de chaque pays;
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(d) Mobiliser des ressources humaines et financiores. suffisantes pour realiser
ces politiques et programmes, notamroant par l'instauration d'une cooperation tdchn'l >ue
entre pays en develcppement°

(e) Favoriser 1*engagement des jeunes et les echanges d!information sur les
problemes des jeunes, en particulier par 1'amelioration et le developpement des
reseaux de communication entre le systeme des Nations Unies, les jeunes et les

organisations de jeunes, aux niveaux national, regional et internationals :

II. Definition de la jeunesse

16. La jeunesse, en taut que large categorie sociale, ne constitue pas un groupe

homogene. A des fins pratiques, 1'organisation des Nations Unies a defini la jeune se
comme etant le groupe d'age corapris entre 15 et 24 ans. Une definition generale

§tait necessaire pour permattre des analyses et comparaisons statistiques uniformes
Cependant, il est evident que le concept de jaunesse est tres variable et depend de
caracteristiques physiques, sociales et culturelles de chaque socletS. Pour cette

raison, chaque societe doit definir la jeunesse selon des normes qui soient accepta -les
sur le plan culturel, et ravoir cette definition en fonction des changements.

17. Toute analyse de la situation des jeunes doit cotnmencer par une identification-f.es
diffgrents sous-groupes, avec leurs caracteristiques et besoins particuliers. Dans une
certaine mesure, ceci influera sur 1?. definition generale. Dans la plupart des pay ■
par exemple, le groupe d'age qui preoccupe le plus est celui des Sieves sortant de

1 ecole primaire. Selon le systeme d'enselgnement et son evolution,fcela peut sign.-fier

que dans certains pays, la jeunesse commence a 12 ou 13 ans, alors que dans d'autren

pays,jelle commence a 1A ou 15 ans. Par ailleurs, un jeune rural d'une vingtaine

dfannees3 marie et charge de familles peut etre considere coinme un adulte, alors qu un
etudiant celibataire poursuivant ses e tudes jusqu'a la trentaine peut encore etre
considere comme un jeune,

18. Le terme jeunesse est difficile a definir avec. precision. Cependant, Iqrsque 1 on
definit la jeunesses on doit tenir cumpte de deux facteurs essentiels;

(a) le facteur biologique" la jeunessa est la periode de la vie au cours de laqi.ellc
se produisent des changements physiologiques importants qui influent sur la conduits
psychologique de lfindividu;

(b) le facteur socio-culturel qui met en jeu le processus de socialisation a la fois
dans la mesure ou il agit sur les jeunes et ou il determine I1attitude de la socigt*
a l'§gard des jeunes. Ce facteur'-ast le plus complexes D'une part, le processus dt.
socialisation est largement influence par les changements qui interviennent dans la

soeiete, et^d'autre part, alors meme que les modeles traditionnols ne sont peut-etri,
plus utilises, les types de conduxte qu'ils etaient supposes conmuniquer aux jeunes
peuvent encore servir de reference pour ju^er les jeunes,
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19 En ce qui concerne la definition des sous-groupts au sein de la jeunesse, les
conditions existant dans chaque pays dovront ici encore, etre ana^f^ afin
d'identifier les sous-groupes qui ont une realite dans le cadre de la planification
et des programs. Las grands sous-groupos qui ont pu etre identify sont les
suivants; les jeunes ruraux: les jeunes urbains; les jeunes scolanses; les jeunes
dSscolarises ou non-scolarises; les .jeunes qui travaillent; les jeunes chomeurs
les jeunes ayant recuune instruction les jeunes n'ayant pas recu d instruction
les delinquants et des gcoupes particulars tele que les- jeunes ferrcnes, les jeunes
travailleurs; les jeunes handicaps les jcunes rSfugies. les etudinnts.

20. Cependnnt. ces categories Scant definics en femction de variables gSnerales
(situation geographique, Suseignement, emploi, sexe, etc.) ont une valeur P™tlque

s^ran s^rj-ASS^Arsfsrs
t ;;sKr.«;i:s srssss sisri,^^f
et institutionnel du pays considere. On doit tenir compte de ces variables lors do
1'ideftification de, secteurs prioritaires d'action et ellea detereinerpnt les types
de-politiques et de programmes qui s'appliqueront aux jeunes,

21. Comme il a ete nentionne dans 1'introduction le nombre de jeunes en Afrique,

definis comme la tranche d'ago comprise entro 15 et 24 ans, "P™86^"^^^
environ 19 p.100 de la population totale de 1 Afrique. Ce chxffre deyrait passer,
enyxron ±j p.iuu uc f v siScle 23/. Le nombre de jeunes-en
selon les estimations a 20 p100 d ici la tin au bi.cit «/

environ 19 p.10 ppenyxron ±j p.iu f v

selon les estimations, a 20 p.100 d ici la tin au

Afrique a augmente plus rapidement que dans les autres regions du monde et
d'augmLter I un rythme rapide, de talle sorte qu'ea 1'an 2025, on -time^que lo no.bre
de jeunes atteindra 292 millions dans la region africainet contre 39 millions ^19.0
et 84 millions an 1980-24/ (Voir annexe pour les statistiques concernant le nombre

de jeunes dans chaque Etat Mem.bre) .

23/ LG pourcentage de jeunes dans la population, totale sera en fait en diminution
— dans 1'ensemble du nonde et dans les different^ regions. Dans 1 ensemole du

monde, ce pourcentage passcra de 19,3 p.100 e, 1980 a 16,1 p.100 en 1 «»JO25;
dans les rlgions dSveloppSes, il passers de 16,9 a 13 p.100 et dans las regions
tins dlvSo^See, de 2o!l a 16,9 P.100. Voir "Questipna de developpement social,
situation de la jeunesse dans les annees 80. Rapport du Secretaire general

E/19S3/3, p.24.

24/ Alors qu'en Afrique, le taux de croissance de la jeunesse dans les Wes 80 est de
~ 3,7 p.100, le meme taux pour 1?ensemble du monde est de 2,5 p.100, il est de

0-9 p. 100 dans les regions les plus develops et de 3,C p.100 danslles regions
les moins developpes-, D'ici l'an 2000, ce taux atteindra 3,3 P;100 tm Afrique.
II sera de 0,3 p.100 dans I1ensemble du inonde et, respectivement, de .0,0 p.lOU
dans les regions.les plus develops et de 0s9 p.100 dans les regions^les moins
developpees. Voir ■'Questions de developpement social ... op. cit. p.Z4
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III. La situation des jeunes selon leur categoric sociale

22. La jeunesse rurale. Elle constitue la majeure partie de la jeunesse en Afrique.

Cette categorie rencontre das problemes particuliers, a savoir:

- Le manque general de commodites dans les zones rurales et en particulier

l'insuffisance des services d'enseigneiuent, de formation, de culture et de

loisirs;

- L'isolement et le manque d'organisation des jeunes;

- Les contradictions entre les aspirations nouvelles et les attitudes et

systemes traditionnels. Ces contradictions mettent les jeunes en

presence de nombreux problemes concernant l'acces a la terre et I3introduction

de nouvelles techniques (en particulier pour les jeunes qui ont regu une

formation) ou concernant le roariage et les diverses obligations traditonnelles

et financieres qui s'y rattachent ainsi que les attitudes relatives au statut

et au role des jeunes filles et des femmes dans la societe.

23. Les jeunes qui souhaiteraient travailler activement a la modernisation de leur

village, et devenir des agriculteurss techniciens ou entrepreneurs modernes dans le

cadre d'une vie rurale amelioree, sont souvent decourages par une situation dans

laquelle ils se voient offrir seulement un role marginal sans aucune responsabilite

et dans laquelle les differents agents du developpement ne tiennent aucun compte d'eux,

sauf lorsqu'ils ont besoin de main-d'oeuvre. De nombreux jeunes qui ont rec u une

education et une formation sont souvent desoeuvres dans leur village. Les parents sont

egalement souvent persuades qu'il n'y a pas d'avenir au village pour leurs enfants et

les encouragent a partir et a chercher un emploi plus prestigieux et plus remun£rateur

en ville.

24. Dans la plupart des pays, il est necessaire de definir une strategie de developpement

rural qui impartirait un role et une place aux jeunes et qui ferait d'eux un groupe-cible

pour tous les agents du developpement. Le Plan d'action de Lagos a souligne que'pour

qu'une revolution agricole effective s'instaure en Afrique,, il est necessaire de faire
participer les jeunes et de mettre fin a l'exode rural actuel vers les centre urbains"

(paragraphe 19), et a formule la recommandation suivantes i!les efforts de formation
devraient porter essentiellement sur les agents de vulgarisation qui devraient a leur

tour, concentrer leurs efforts sur la jeunesse et les femmes rurales'' (paragraphe 38).

Ce qui est vrai pour I1agriculture l'est egalement pour les autres secteurs du

developpement rural.

25. Afin de faciliter 1"engagement des jeunes dans l'effort de developpement, il est

necessaire de raettre en place une organisation pour briser leur isolement et constituer

une structure d'accueil pour les agents de vulgarisation qui eprouvent des difficultes

a atteindre un grand nombre d'individus isoles, mais aussi a lancer et a renforcer la

cooperation entre jeunes et adultes. La reunion regionale de l'UNESCO sur la jeunesse,

la tradition et le developpement en Afriquc a souligne que "les conditions de vie sociales

et economiques des jeunes ruraux devraient etre ameliorees, le role des fillesdefini,

et les structures communautaires, au niveau du village, reorganises pour que les jeunes

gens de la campagne soient intggres avec succes dans leur environnement local" 25/.

25/ Jeunesse, tradition et developpement en Afrique
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26. La jeunesse urbaine: Les jeuncs coraposeat la majeure partie de l'important flux
de migrants qui fuient les zonad lurales verb ies zones urbaines. Entre 1950 et 1980,

la population urbaine en Afriquc est passe.e de 14 SS a 28,8 p,10C de la population

totale. Fn 1900E 1'augmentation moyenna Je la population urbaine z. ete de 5,3 po100

alors que I1augmentation ue la population rurale a ete de 2 po10Q seulement,26/»

27. Alors que la jeunesse ruraie constitua ua groupe assez homo«ene5 a 1'exception des
distinctions introduites par le niveau d1instruction que les jeunes cut atteint, la

jeunesse urbaine est loin d'etre homonene, et comprend un p/rand nombre de sous-groupes

dont la situation varie corisidtrablement \ l*interieur des inemes zones urbaines et

selon les villes et les pays: membres des difffcrentes classes sociales, etudiants ayant

atteint differents niveaux destruction, jeuiice travailleurs dans differents
organismes gouvernementaux, commerciaux ou industrials; jeunes chSmeurs descolarises, etc,

28. Cependant, le groupe qui preoccupe 1c plus et que l*on trouve dans la plupart des

villes est le nombre important de jeunes ruraux qui on': emigre vers les^villes a la

recherche de meilleures ccnditiotia de vie* Ce groups est le plus vulnerable^ Venant

d'une societe de type cooperatif, le jeune doit sc feire une place par lui-xaeme dans

une socie tc hautement competitive ou il est le dernier venu, sans le soutien materiel

et moral auquel il etait habitue. 11 so trouvc done dans im etat de denuement materiel

et moral souvent dramatiqae, qui conduit facilement a differentes foraes de delinquance

et a differentes maladies physiques et r.ciitialo ;.

29. Les gouvernem.ents ont lance differents types de programmes d'orientation, de

formation et de readaptation pour cette categorie de jeunes; cependant, devant

l'impossibilitc de faire face a un probleme d'une telle ampleur et qui s'aggrave^de jour

en jour, on est amene a la necessite de considerer que les solutioas ne peuvent etre

trouvees que dans la creation de conditions q-ii inclt^ront les jeunee ? reoter dans les

zones rurales* ivialiieureuwement, ie& poiixxques ae devexoppeueat et mesures radicales

qui s'imposent pour realise" cette strategic o-r.l rarement ete adoptees ou mis® en

oeuvre a l'echelle voulue.

30. Toutefois3 quelles que soicnt lea politiqup.s adoptnes par ailleurs, il nfen demeure
pas moins necessaire de trouver def. solutions dans ley zones urbaines. Le Plan dfaction
de Lagos declare que'"^'augmentation des chances d'obtenir des revenus et des emplois

rentables pour les jeunes et pour ceux qui qulttent I'ecclc dovrait etre 1'un des
principaux objectifs den activites de developvenent':, et recoromande qu "une telle
politique soit renforcee par des competences reelles et des programmes de formation

en gestion dans le secteur non officiel, en p;.rticuiier des activites du secteur

economique non organise dans la peripherie urbc.iiiw" ,?^.agraphe 108). Cette politique

devrait s'accompagner d'une serie de mesures cestinees a ameliorer lTenvironnement

materiel et social dans lequel doit vivre la jeunesse urbaine et a lui offrir les

conseils et 1;orientation que la familie ne lui fournit plus.

31. Jeunes femmes: C'est: dans le -.ad;:e du nomhr^ croissant de jeunes descolarises que

les pays africains vont avoir a affronter que la situation des jeunes femmes doit etre

examinee. II convient de preciser que pour les baooius da la presente e tude, la

categorie des jeunes femmes concernc la tranche d'age comprise entre 15 et 24 ans,
bien qufil ne soit pas exceptionnel de trouver dna filles bien plus jeunes assumer

26/ Demographic indicators of countries* op. cit<, p,39
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les responsabilites d!une femme adulte. Dans de notnbreuses societee africaines
traditionnelles, la maturite n?est pas une question "d'age mais plutSt de developpement
physique de 1 individu et.de normes culturelles, a la fois pour la jeune fille
non scolarisee et pour celle qui est ou a ete scolarisee. Pour la premiere, c'est
1 epoque des ceremonies rituelles, des fiancailles, du mariage, de la maternite et
en general, de 1'accSs aux responsabilites familiales et communautaires, pratiquement
sans aucune possibilite de beneficier d/un enseignement de type classique ou d'une

formation. Pour la jeune fille scolarisee, c'est l'epoque a laquelle elle interroinpt
ses etudes, en cours de scolarite ou en fin de scolarite aprSs avoir terming le cycle
primaire ou le,cycle secondaire, sans espoir de poursuivre ses etudes. C'est a ce
moment-la qu elle cherche de meilleures possibilites de formation ou d'emploi, a moins
qu elle ne'rejoigne le mode de vie de sa soeur non scolarisee.

32. Les donnees disponibles relatives a 1»enseignement indiquent qu'a de rares exceptions
prSs, la scolarisation des filles dans la plupart des pays afrlcains est inferieure a

S Jt'W0*3 ^ LeS facteurs i ltl li
pp s pays afrlcains est inferieure a

i -JitW* ^ LeS facteurs sociaux, culturels et religieux imposent souvent
a la fille de rester a" la maison alors que ses frSres vont a l'ecole. Des moyens ; '
tinanciers limites, associes aux croyances courantes et traditionnelles sur le role de
la femme dans la societe, incitent souvent les parents a" donner la preference a
1 education des garcons, ,.

33, En outre, il est demontre que les taux d'abandon en cours de scolarite sont plus
e ".?.! \*8: filles que chez les garcons, et que relativement peu de filles ont ia
possibilite d acceder a des etudes superieures par rapport a leurs homologues masculins.
ious ce-s elements concourrent 1 faire ressortir que les jeunes femmes constituent
une proportion importante des jeunes descolarises dans de nombreux pays africains.

34. Les possibilitSs limitees de formation et d'emploi constituent un obstacle essetitiel
It LI? ?±pa*Jon effective des jeunes fommes aux efforts de developpement communautaire
et national. C est un problcme que les jeunes femmes partagent generalement avec leW
J^-S??s- ^Jfois, dans leur recherche de formation et d'emploi. elles rencontrent

t 1^ffC ^ T dO±Vent falre llob^t^une attention particuliere de la
part des planificateurs et des organisateurs de programmes en faveur des jeunes femmes.
Leur situation est encore aggravee par les risques de grossesse non desirSe et de
maternite precoce hors mariage, la m^re celibataire Stant generalement depourvue^ de
moyens financiers, plus encore que le P5re celibataire. Une jeune fille qui se trouve
dans une telle situation peut etre conduite a aggraver encore cette situation par des
rossesses repetees, des avortements illegaux, 1'infanticide, la prostitution en tant

qu alternative economique, et exposer sa sante aux risques de la drogue, des maladies
lux SiS ^ploitation sexuelle et de l'~Puisement dans ses efforts pour acceder
aux possibilites de formation et d'emploi.

35. Les donnees existantes tendent a indiquer que ces types de situation sont en
augmentation plutot qufen diminution dans un certain nombre de pays africains

L experience montre que la grosseaso, ou le comportement social qui y conduit! devient
un problems de plus en plus preoccupant parmi les jeunes filles des Scoles secondaires.

27/ Voir annexe
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39. Toutefois, ear le plan qualitatif* cos programmes lais:ent souvent a desirer.

En raison des handicaps graves que connaisseat les jeuiies femmes dans le cadre de

l?acces a 1*enseignement et a la formation de type classique, il est particulierement

important de leur offrir un enseignement et tine formation extrfi-scolaire adequats et

orientes vers 1!acquisition des competences. Pour 1* plupart d'entre ellesj

1! enseignement extra-scolaire consr.itue la seule possibilite d'auguienter leurs chances
d'entrer sur le narche du travail, que. ce soit dans le secteur nodeine ou dans le

secteur traditionnel, Toutefois, las donneea disponibles indiquent ques dfune facon
generales les programmes d'anseignement: et da formation extra-scolaires pour jeunes

feimaes sont orientes vars les domaines de la maison, de la famille et autres domaines,

traditionnellemeut 'feminins . En droit, il psut n'y avoir aucun obstacle a l'acces
des jeunes filles et jeunes femmes aux possibilites de formation professionnelle et

technique afin de 1 is preparer au narche du travail, mais un pratique de graves

inegalites existent dans la repartition-de ces possibilitss.

40. Les programmes d1enseignement et de formation extra-scolaires ne les preparent pas

convenabl&ment a exercer un emploi salarie* ou une activite independante. En effet,

meme celles qui achevent leur formation doiv^nt affronter une dure concurrence sur

le marche du travail ou des attitudes negatives de In part des employeurs en raison de

leur sexe.,

41. Un autre defaut des programmes extra-scolaires est qu'ils ont tendance a orient, r

les aspirations des stajriairas vers des emplois salaries plutot que vers des activi*es

independantes. II en resulte de grandes.difficultes pour les jeunes qui suivent de:

cours ncn sanctionnes par un diplorae, car les enployeurs n'acceptent generaleinent

pas de recruter quelqu'un sans attestation officielle. Certains cours peuvent etre

consideres coiQTae utiles dans la mesare cu ils continuant la formation pratique des

jeunes filles, tnais iasuffiaants pour les preparor convenablement a un avenir

professionnel dans un emploi salarie.

42. Sur le plan de 15ef ficacite et de la qui'.litc, on pout dire qufun grand norabre d.

programmes d'enseigneraent extra-scolairas pour jeunes fe^es se caractirisent par:

(a) L'incapncite de rapondre convanablement aux besoins du ^roupe-cible;

(b) Le.caractdre narginal et externe des programmes en ce qui concerns leur

incidence sur le processus de developpenent;

(c) Le manque d'adequation entro les programmes et le raarche du travail;

(d) L'insuffisance de diversification

(e) Lsabsence da services de placement, de suivi et d:assistance financiere.

43. Les femmes contiuuent d'etre desavantagocs par ces types de programmes discrimi; atoires

quant aux possibilites de particip^r de facon significative au processus.de develop 3nent.
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**• Jeu5es_trayailleurs: Cttte categoric est en augmentation en raison du developpMnent
de 1 urbanisation, de I1industrialisation et de 1'extGnsion des gr-ndes exploitations
agncoles. Peu de pays ont les moyens necess.-.ircg pour contrSler les conditions de
travail de ces jeunes et lfapplication de 1*'ventuellc legislation du travail en
vigueur. La consequence de cette situation est qu'un grand nombrc do jeunes
trayailieurs sont exploits, leur 5ge, etant souvent le pretexte de cette exploit^Jon.
On leur. offre les travaux les plus desngr^Mes et les moins rSmunSrSs. En raison"
de 1 insecurity de l'amploi et de leur statut d'Smigi-s> leur pouvoir de ne>ociation
est pratiquement mil, Les jeunes filles utilisees comme employees de mison sont
souvent dans la pare des situations. Elles sont souvent soumises % de lon*ues heu-es
de. travail, avec un salaire faible ou inexistant, et quelqucfois a des nbus sexuels.

45. Jeunes handicapes: Cette categorie comprend S la fois les handicapes physiques
et les handicapes mentaux. Dans une situation ou les ressourcss et les possibility
sont rares, xl est particulierement difficile pour des jeunes personnss sou^rant
d une quelconqua forme dUnfirmite de rivaliser avec les jeunes en bonne srmt* nou-
acceder a des possibilites. La plupart des instituts d'enseignement et do formation
^,Jon5 Pa« a^^S^s pour rSpondre a leurs besoins particuliers et 11 est touiours
ditficile d adopter une poiitique de creation d1institutions spScialisScs co5teuse-j
pour un groupe minoritaire.

46. Les entreprises economiques, qui ont souvent des difficultes a survivre dans u-
environnement hautenent concurrentiel, ne tiennent pas a employer des jeunes handi. apes
qui ont besom d un encadrement special et dont li productivity est generalenent
interieure a celle des autres trav^illeurs.

47. Cependant, les jeunes handicapes font partie de la societe et ont les memes drcits
que n importe quel autre jeune non frappe d'infirmite. Leur handicap, bien qu'ayai t

une nature differente, peut Stre compare au handicap educatif ou sconomque d'autr^s
jeunes pour qui des efforts spSciaux sont consentis. Les jeunes les plus handicap.'s
ont une capacite d'apporter leur contribution a la societe, c,t on doit done leur
otfrir la possibilice de d^velopper cette capacite.

43. Les gouvernements consentent de plus en plus d'efforts Dour creer les etnblissc otents
de soins necessaires a certaines categories de jeunes handicapes, et pour supp-i.neT le "
handicap physique et social dont souffrent certains autres en raison de leur infirritp.
L aspect psychologique de l'lnfirmitS doit f.iire l'objet de campagnes d?education ? r±n
d en^supprxtner les stigmates et de rendre le public plus cotaprehensif et coopSratif
Le role des ecoles et des organisations de jeunes est tres important a cet egard pcur
tacxliter 1 integration des jeunes handicapes dans les groupes de jeunes, a la foi-
parole biaxs de programmes de prise de conscience et au moyen d'efforts speciaux pOl-
xntegrer les jeunes handicapes clans leurs programmes (formation, culture, loisxrs,
sports, etc.). '

49. Au cours du Semir.aire regional sur l'Ann^ xnternatinr.rle des personnes handxe^ees
qux s est tenu a Addis-Abeba (Ethiopie) les 6 et 7 octobre 1901 29/, il a ete soul: me

que la pleine participation devrait etre considirSe come un droit de l'homme", et ]
qu une legislation adequate" et das "actions positives" ctaient necessaires pour
otrrxr aux handicapes des chances egsles. Catte recoimnandation devr-Ut trouver sor
expression dans le cadre des politiques nationales e;i fr.veur de la jeuness.

29J Voir rapport du Seminaire (ECA/OAU/IYDP/3O/RPTU2)
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50. Jeunes refugies: II y 2 plus de cinq millions de refugies en Afrique et une grande

partie d'entre eux sont des jeunes. Une etude faite dans l?un des quatire principaux
camps de refugies zimbabweens au Mozambique a indique que sur 5.000 refugies, 500

seulement etaient des adultes. Une etude realisee au Kenya indique.que 20 p.100 des

refugies ont entre 6 et 17 ans, et 4.3 p.100 ont entre 13 at 30 ans. Leurniveau

d'instruction est le suivant: ecole primaire: 23 p.100; enseignemerit professionnel:
20 p.100; ecole secondaires 27 p.100; enseighement superieut: 13 p.100; 12 p.100 n'ont

pas ete scolari'ses .30/. Ayant ete separes de leur environnement et tres souvent de

leur famille dans des circonstances generalement dramatiques, ces jeunes souffrent
souvent dfun etat de detresse inaterielle et morale,

51. Les conditions varient considerablement d'un pays a l'autre et il est par

consequent difficile de ge-neraliser les conditions d.es jeunes refugies. On peut

toutefois citer, parmi les probleraes les plus courantss

(a) le manque d'orientation et de.conseils dans un environnement qui leur

est etranger et qui l'est egalement a leurs conseillers naturels;

(b) les problSmes relatifs a l'eriseignement,, etudes interrompues, manque de

services d'enseigneroent ou inadequation de l:enseignement qui est offert a leur

situation particuliere (langue, programmej culture, etc...) manque de services
de formation ...

(c) les problemes que pose leur integration sociale et §conomique dans des

societes ou ce processus est deja tres difficile pour la plupart des jeunes gens

du pays, et le sentiment d'insecurite poiir l'avenir qui en result

(d) l'insuffisance de logercentsy'de services medicaux, d'hygiene, de. nourriture,
de vetements et d'autres biens ct services de base-

'i ,-'-.-■■

(e) le conflit entre generations^ .^orsque lesTjeunes refugies se senterit plus
attires par la culture du pays 4'accue;il.a,lors que les parents restent fermement
attaches a leur culture d'origine^ ,. : ,: .

(f) l:olsivet@9 le manque de perspectives et ;d?objectifss le manqiie-,de distractions,
l'isolement particuliererae'nt pour les Refugies ihstalles en zones rurales,1 ■

(g) "L impression d'etre Stranger dans un nouveau pays, le sentiment d'avpir ete

deracine, l'incertitude a l'Sgard de l'nvenir et la solitude ...; les jeunes c
ce.libataires sont particuli§reinent sujet's 5 'ces problemes. Ils sont consideres

avec mefiance par les families bien ■Stabiles!1!e'fc 11 leur ept Egalement tr§s difficile

de se faire des amis parmi les jeunes du pay's d'accueil. Ces. facteurs donnent
naissance a des cas de delinquance parmi les refugies" 31/. '

30/ "Africa-Urban-Refugees; A Heavy burden to Rear for Host Countries"
in UNHCR Refugee "fc*>azine Ho.l Sept, 1932 .

31/ Abid.
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52. Les pays notes, avec l'assistance de la coramunaute Internationale, font des efforts

considerables pour assister les jeunes refugies. Les efforts portent surtout sur

l'enseignement et la formation 32/i des places leur sont offertes dans les
etablissements d'enseigneraent a tous les niveaux, ainsi que des bourses, des logements

pour etudiants, des vetements, des livres, de I1argent de poche; les etablissements

d enseignement et de formation sont agrandis pour recevoir les refugies; des projets

sont elabores pour aider les jeunes r€fugles a dovelopper les activites generatrices

de revenus; des mesures sont prises pour faciliter, partout oucela est possible, la

reinsertion des jeunes refufciSs dans leur pays d'origine; des bourses d'etudes 5

l'etranger leur sont offertes, etc.

53. En depit de ces efforts, le probleme semble souvent insoluble et dans certaines

regions corame l'Afrique australe, le flux continue. Et malgre la generosite des

gouvernements des pays d'accueil et la mobilisation de la comraunaute Internationale 33/

les.besoins continueront a" etre considerables pendant longtemps. II serait souhaitable

que les gouvernements, lors de lfelaboration de leurs politiques en faveur de la

jeunesse, accordent une attention particuliere aux relations qui existent entre les

problemes des jeunes refugies et la situation de leur jeunesse nationale, et aux

moyens d'aborder la question en termes de solidarite entre jeunes, grace a des
programmes d1assistance et de comprehension mutuelle qui aideraient a rompre

l'isoleraent des jeunes refugies, et leur permettraient de se sentir mieux accueillis,
plus integres, de retrouver leur confiance en eux-memes et en la societe.

54. Etudiants: Les etudiants, aux differents niveaux d*enseignement, nfont pas de

besoins specifiques qui les rendent differents des autres categories de jeunes.

Cependant, ils ont des aspirations et intere*ts communs qui en font un groupe de

pression social et politique. Grace a" leur education, les jeunes qui se trouvent

au, somraet de la pyramide des niveaux d'ensei^nement, acqui^rent une sensibilite

differente et plus aigue par rapport aux principaux problemes nationaux et

internationaux, et se sentent plus engages a" prendre inrniGdiatement position sur ces

probleroes. Ces prises de position les conduisent a exercer une pression croissante

sur les autorites politiques, ce qui debouche souvent sur de graves conflits. Ce

phenomene prend de plus en plus d1importance avec I1augmentation rapide du nombre
d'etudiants.

32/ Voir les recommandations de la Conference oanafricaine sur la situation

des refugies en Afrique (Arusha, Republinue-Unie de Tanzanie 1 au 17 mai 1979).

Sur le budget dfassistance aux r^fugiSs africains du HCR en 1982, d'un montant
total de 111.534.200 Dollars des E.U., un montant de 6.576.000 Dollars des E.U.

z ete consacrv? aux programmes d!enseignenent secondaire du premier cycle.

33/ A la suite d!un appel lance par le HCR en Juin 1977, en faveur d'un programme
pour etudiants refugies de trois pays d'Afrique australe, un montnnt total de

10,7 millions de dollars des E.U, avait ete percu en octobre 1977.
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IV< Questions et problemes relatifs a la jeunesse

55. II n'est pas de probleme concsrnant la socletc qui n'affecte, d'une facon ou
d une autrc, les jeunes, Meme let probleraes qui semblent les plus filoignes, coraroe
ceux des personnes apees, touchent les ieunea a plusieurs egards, ne serait-ce qu'eu

tant que futurs membres de la population ecouomiquement active, qui devront subvenir
aux besoins des personaes agees a charge.

56. Toutefois, les principaux problemes concernant les jeunes sont ceux qui se
rapportent au processus de socialisation ,!ec jeunes, processus par lequel ils sont

prepares a adopter lea valeurs caracteristiquts de laur culture,les attitudes requises

pour qu'ils puissent jouer un role responsable dans leur environnement social et
cultural, les connaissances, aptitudes et attitudes necessaires pour qu'ils apportent
leur contribution socio-economique au developpement de leur communaute, de leur pays
et de-l'humanite en faneral, et pour qu'ils se prennent eux-memes en charge.

57. Le point de depart cc w prooessus ost la f_mille; ill S3 poursuit enouitc avec
les differents programmes dreuseif»netaent, de formation et d'orientation, a la fois
scolaires et extra-scolaires, et eafin avec 1'intSgration du jeune dans la vie sociale,
econoraique, culturella et uolitique de sa coromunaute.

50. A tous ces niveaux existent des probleraes, et il en resulte qu'un nombre important
de jeunes ne trouvent paa I-u? voie dans la societs et sont marginalises, ou la •
trouvent au prix de difficultos considerables et de faQon souvent tres precaire et
insatisfaisante,

59. Le role de la famille- AujourH'hui5 la pr°paratior. des jeunes a la vie dans les
pays africains se situe a.la croisSe des chenins entre le systcme oral traditionnel
d education et le systSme d'ensei^nement riodcrne, En consequence, les questions et
problems qui r'sultent de catte situation aont un prave juiet ee preoccupation,
L^importance de I1 Education irruiitioTineile -t ,!u procassus de socialisation de
1 enfant au sein de la fanill- aui ee poursuit durant toutes 1-s armies de jeunesse,
ne saurait etre trop Gouli^Se. C'est en affet la que se foment les elements

fondamentaux de la nersonnaUtS et 6s In c^nsr.icnce qvi rarncttront le develon^ement
de 1'individu.

60, Dans les societes africaines traditior.nel.lG3, le proce.osus traditionnel
d1education et de socialisation s& rierouJait au ^ein de la famille et de I1ensemble
de la conmunaute villaseoise En trnvaillant avec sa mere ou son pere, 1'enfant
apprenait progressivctnent rou:: ce qu'il ou el."- ,r . It b-^r.oin de savoir sur les
activites de la maison ou des champs, concernant tous les aspects culturels,
socio-aconomiqucs et relatifs a la sante de la vie de famille,, Par l'intemediaire
de^differentes organisations jociales, et parfois sous la direction d'adultes
spacialement designes, ii ou elle apprenait les diff-.rentes regies et la discipline
de la vie communautaire q-ji f-.t-itt extremement colv'reute et solidaire. L'ensemble
du processus lui nontraic las rolea auxquej.s ±1 -:t"it prepare et il connrenait
comment ce^processus le Pr«para±t a ces roles. Le r.hemin n'etalt pas toujours facile.
*<ais les methodes avaient ?.to mises au point au cours des siecles. L'objectif etait
clair, et meme s'il y avait: diffsrents iep,r^ de r^ussite, les echecs stalent moins
frequents. Les connai,-sances et sotiturfas tejhniqucs et sociales easentielles etaient
t'eneralement acnuises et la culture as
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61. Le role de la famille a ets progressivement affaibll par l'action d'un certain
^%e facteurf'.souv™t regroupes sous le terme general de "changemenf', qui est

j»r certains comme positif et par d'aur.res come negatif, et qui en fait

H , aTCtS P°sitifs et A<^ -a»Pect8 neSatifs. Cela depasserait
CG documen* de,tenter dWlyser un phSnomene tres complexe qui a pris

(a) Un des facteurs a ete 1'introduction de nouvelles techniques necessitant-
'r 1 conaai^ances (et parfois dc nouvelles formes d' organisation sociale),

nouveaux statut et une noll Shll d l
1 p lles formes d organisation soci

£5f!J 11de nouveaux statut et une nouvelle Schelle do valeurs, La reussite
mdividuelle devient plus importante que la reussite collective.

(b) Les communications plus faciles, 1'acc^s aux medias ont expose la
communaute villageoise a de nouveaux modes de viG, avec des biens de consommation
attractifs, soutenus par une publicity pour repondre aux interets conmerciaux.

l\scolarisation a soustrait l'enfant S 1'influence educative de

* t *e4sVOmmnaUte POUr la plus grande Partie de la joumee, et a par
TJltT? , ft ^ noUVelles valeurs> ^ nouveaux criteres de reussite et de succes,
selon lesquels les parents illettres sont 8enerale*ent consideres comme moins competents
que leurs enfants a moitie instruits, car le syst^me d^education introduit la notion
d un autre type de societe et utilise souvent une langue Strang&re.

62 Tous les facteurs mentionnes ci-dessus ont cree un malaise croissant chez les
adultes qux resistent au changement en raison de ses nombreux aspects negatifs mais
qui, en meme temps, desirent assurer a leurs enfants le meilleur avenir possible
(un avenir qu'ils voient souvent loin du village), et che2 les jeunes qui, tout
en souhaitant^rester respectueux vis-a-vis de leurs air.es, sont § la fois orientes

dC ViC tota:ement different qa'il est impossible d'avoir

■L^fi°; f,!°fati^: °ePUiS l!in^Pen^ce deleur pays, les gouvernements
africains ont fait des efforts considerables r>our developper leur systSme

^AH^^kT11 a5ln ^ SC?^riser le Pl™ *rand nombre possible de jeunes. Le Plan
L vtLth,^^ at°Pt\T 1961 Par la Conf^ence ^8 Stats africains sur le development
de 1 enseignement en Afrique proposal do parvenir a ia generalisation de
1 enseignement primaire d'ici 1980. Get enseignement devait couvrir une periode de
6 ans, etre gratuit et obligatoire. Toutefois, bien que de nombreux etats aient
consacre un^pourcentage eleve de leur budget (quelqucfoi, 30 a 50 p.100) % l'education

!nJU al8-aXent aUeTente conBidSrablement leurs taux de scolarisation, les objectifs
sont de beaucoup, lom d'etre atteints, particulierement en ce qui coneerne les
filles. En meme temps, deux problemes se posent toujours avec acuite et se sont merae

S^SlSf ' CelUl ^ ^ qUallt€ ^ lt—i^— -t celui de'Sr
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64. Le desir de developper le systane d'enselpnement quantitativement a scuvent

conduit a une baisse de la qualite. Dans de nombreux pays, une grante partie des

instituteurs doit encore enseigner a1 des classes surchargees, en disposant xde tres

peu de materiel pedapogique,

65- Le probleme de 1'adequation des programmes n'est pas facile 5 aborder. Des

efforts ont etc faits en vue de revoir les programmes et cle leur donner une orientation

plus pratique et technique. Toutefois, faute de politiques clairement definies et

de ressources suffisantes (personnel, equipements et r^ateriels) ces efforts sont

scuvent restes a l'etat de projet et n'ont gue*re reussi 3 ameliorer la preparation

des jeunes a des activites nroductives. Les tentatives en vue dfoffrir un enseignement

orienta vers les activites rurales ont souvent ete rejetees par la conmunaute rursle

en tant que discriminations, instituant un syste'me d'enseignement pour ceux qui sent

condamnes aux durs travaux, et un autre ouvrant la voie aux emplois de bureau et aux

postes de

66. Le syste'me nfa pas ete en mesure de repondre a la necessity de former une nouvelle

generation d'agriculteurs moderncs et dynamiques, ni a celle de former la main-d oeuvrc^

qualifiee necessaire au secteur moderne de l'economie.

67, L'enseignement superieur a egalement connu un developpement considerable au cours

des vingt dernieros annees V*J, mais a rencontre les memes problems que les autree

niveaux dfenseignements. La volonte de satisfaire la demande sans cesse croissante

pour i'enseignement superieur a impose aux etablissements des efforts excessifs.

6o. Dans un document prepare pour la Conference des directeurs, presidents, recteurs

d1etablissements d'enseigneraent superieur en Afrique, il est declare que "ce qui est
encore plus ^rave, du point de vue de lfUniversity ce sont les effcts que peut avo?.r

sur la qualite de la vie et de l'enseignement, la deterioration des conditions

natSrielles" _35^/. Le probleme Ce lTadequation des programmes ne se pose pc.s avec

moins d'acuite que pour les autres niveaux. Bien que les etablissements d^enseignenenf
superieur aient forme un personnel hautement qualifie pour le secteur public^aussi

bian que pour le secteur priw, les univorsites sont de tiIus en plus critiquees pour
leur orientation insuffisante vers les besoins du developpement. Dans de nombreux
pays, un nombre croissant de diplomes de l'enseignement superieur ne parviennent^-.s

a trouver un emploi correspondant a leur formation. Ceci est egalement consider^ com^

un des facteurs a l'orieine du phenomene de fuite des cerveaux 36/- La situation evoqu

dans le Plan dfaction de Lagos a et' ainsi resun^e par I*. Aoebayo Adedeji, Secretaire

general adjoint de l'ONU et Secretaire executif de la CEA, dans son allocution d^ouvert

lors de la Conference des directeurs, presidents et recteurs d'stablissement superieur

en Afrique: "Bien qu'en termes qualitatifs nous puissions r.ous feliciter et f^liciter

nos gouvernements pour lessucces realises sur le plan du nombre d inscrits

34/ Nombre d1inscriptions dans lrenseignercent superieur: I960: 130.000 (32.000 filles);
1976: 959.000 (245.000 filles). Projections: 20.')'): 5,6 millions, 2008: 8,7 millions

35/ Chukuka Okonjo, On Ilaximiaing the Contribution of African Universities to

National Development, Addis Ababa, UNECA, 19o2 (PATtTV^U/ED/7/32) p.3

Voir document ST/ECA/?A!f'7HFP/5/Bl sur les incidences des dir ctives pour la
realisation du progranroe de developpement et d1utilisation des ressources

humaines du Plan dfaction de Lagos, n,10.
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et des produits de nos systerieo d'enseip.nenent, nous savons que le^developpe. tent

rauide de la capacity des■ StaMissenenta ne s'^st-p*s acconpagne d'-un effort
systenatique et opiniatre en vue de reorienter les progranr.es d'enseignenent superieur,

la structure et le contenu dec cours, afiu qu'ils refletent suffis.roneut les besoins

essentiels de la connunautS et de lf e.cono7-.ie. II en est resulte une inadequation

entre les tescins du narclie de 1'enploi et les nroduits du systenc d enseignenent et

un taux croissant de cho-age parni les diplS-.es de l'enseigne^ent secondaire et de
l'enseignenent superieur. Par consequent, notre syst&ne actual de developpenent des
ressources hunaines en general et d'oducation en particular ne rapond ni aux^besoins
nateriels ni aux necessity socio-culturelles de nos pays et de nos conrunautes .

69. Dans leur relation avec le system d'enseignenent, trois categories de jeunes

peuvent etre identifies:

(a) Ceux qui ont quitte le system a differents niveaux et ont Ste en nesure

d'utiliser leur instruction ou leur formation nour acceder au nonde du travail.

(b) Ceux qui ont quitt? le systene a differents niveaux et n'ont pas etc en
nesure de trouver'leur place dans le rwnde du travail, parce que leur formation etait
soit insuffisante soit inadequate, a la fois sur le nlan dc leurs aspirations
professiomielles et sur celui des besoins de la societe. Cette categorie est celle
qui preoccupe le plus les eouvernenents. La situation de ces jeunes est grave a

plusieurs points de vue. Psychologiquenent, ils ont le sentiment d'avoir echoue,
echoue a realiser leurs aspirations, echoue a repondre aux espoirs de leur fanille;
en effet, dans certaines societSs, les parents investissent leurs naigres ressources

et placent de grands espoirs dans lf'ducation de leurs enfants. L'Jchcc^peut etre
durenent ressenti. Lorsqi:e l'echec nc leur est pas inputable nais est du au manque de
possibilites d'acceder a un niveau d'enseignenent plus eleve ou a un enploi. le ^
sentinent qui est alors ressenti est celui de frustration, et il conduit souvent a des
attitudes qui rev&lent une narpinalisation croissante: des jeunes qui, dans leur
village, refusent de participer aux activite.s far.iiialec et coririunautaires; d autres
qui s'evadent dans lfalcool ou la drogue.; la d'linauaace. Avgc le developpeEent

rapide au systfeine dTensei^nencnt, ce dernier ^roupe croit rapidenent,

(c) Le troisieno troupe est celui des jeunes qui n'ont janais frequent?. 1'Scole -
ou l'on trouve une j?rande*najorite des filles (sauf dans quelques pays d Afrique
australe ou, pour des raisons culturelles et Scononlqucs, le contraire se product:
par exenple, les taux de scolarisation dans trois pays c'Afrioue australe sont les -

suivants:

- Botswana: 81,0 qarcons - 93,0 filles

- Lesotho: 62sO " - 91,0 "
- Swazilandj7Bs0 " - B2,0 _37_/

Ce groupe, parce qu'il place noins haut scs espoirs, ou parce qu'il est reste plus
proche des activites traditionnelles de la fanille ou du village, est souvent plus
integre a la corrmnaut-. que les groupes precedents. Toutefois, ccs jeunes ne

bSaeficient pas des possibilites offertes aux autres jeunas pour developper leurs
connaissances et aptitudes, et lorsqufils doivent quitter leur coninunaute, leur

handicap est encore plus rrand.

37/ Chiffres recueillis au cours d'une "ission dans ces pays par M. J. Bazinet,

Conseiller interregional, UNCSDHA.
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, 73. Les programmes dfenseignement extra-scolaires, qui relevent de diverses
institutions gouverneraentales, comme on l'a vu plus haut, constituent aussi le
principal chanp dfaction des institutions volontaires. Ces programmes constituent
notamraent la principale corrposante des programaes de la pluptrt dcs organisation?
de jeunesse, Mais le manque de ressources a souvent empeche l'extension de ces
programmes et ne leur a pas permrU d'atteindre un grand nombre de jeunes,

particulierement les programmes coinprenant une conposante formation professionnelle.

74. Enfin, un probleme qui se rattache aux probleraes de 1'enseignement de type
classique, de 1'enaeignement extra-scolaire et de la formation professionnelle est
celui de I1orientation scolaire et professionnelle. Dans un document prepare par
la CEA pour la Premiere reunion de la Conference des ministres responsables de"
la.planification, du developpement et de 1'utilisation des ressources humaines, qui
s est tenue a Monrovia en 1931, le problSme sst ainsi expose: "Depuls le debut des

annees 60, les pays africains ont fait des efforts considerables pour mettre en place
des structures administratives ayant pour role de fournir des services adequate do.
conseils, d'orientation de selection professionnelle ,.. Mais les differents systemes
et services mis en place n'ont servi et n?ont beneficie qu'a une minorite de jeunes
a 1-mterieur du systeine scolaire et n?ont tenu compte que d7une partie negligeable
du marche. du travail situe dans lea agglomerations urbaines. Dans lea services pour
1 eraploi et les services sociaux communautaires, on n'a pratiqueinent tenu aucun compte
des employes, des chercheurs d'emplol et de ceux qui entrent sur le marche du travail,
des jeunes qui ont quitte l'ecole, avec ou sans diplome, et qui forment l'essentiel
de la population de chomeurs et de sous employes" 39/,

75* Emploi - activites economiques: II est tres difficile d!evaluer avec exactitude
le niveau dfenploi des jeuneso Les statistiques de chomage sont generalemant
approximatives et concernent 1'ensemble de la iaain-dfoeuvre. Le groupe d'age 15-24 ans
est rareraent identifie dans ces statistiques.

76. Toutefois, les gouverneraents reconnaissent que le probleme prend des proportions
de plus en plus alarmantes chaque jour3 Comme il est mentionne plus haut, le groupe
le plus affects est celui des jeunes qui ont cessS leurs etudes ecant admis qre les
jeunes sans instruction trouvent plus facilement leur place dans le secteur
traditionnel de l'economie. Pour cette raison, le systene dTenseignement a ete rendu
le premier responsable de cette situation: systeme Slitlste, suscltant des attentes
de plus en plus grandes qui ne peuvent etre satisfaites que pour une minorite de jeunes
et qui produit plus d'echecs que de succes. Autrement dit, un systeme auto-centre,
sans relations avec son environnement humain. economique et culturel,

77. Cependant cette image commence .a etre corrigee et les responsabilites mieux
partagees. Alors qu'il est devenu evident que les.relations entre lfenseignement, la
formation, la promotion de l?emploi et les strategies de developpement ne pouvaient
plus etre ignorees si l!on voulait ameliorer la situation de l'emploi, il est devenu
egalement clair que les secteurs qui viennent d'etre norane savaient tous leur part de
responsabilite dans la situation actuelle et non plus I1enseignement a lui seul.

32/ Constraints and proaranaae strategies for effective training and career
development function, Addis Abeba, TrtfECA, 1901 (ST/ECA/PAMM/HRP/8/81)
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78. Faute d'une politique de promotion de l'emploi, la relation entre la formation

et le travail fait souvent defaut, meme lorsque la formation est adequate. Denombreux

jeunes formes ausc techniques modernes d'agriculture n'ont pas ete en mesure

d**utiliser .leurs connaissances faute d*une strategic visant a" soutenir leur

integration dans l'environnement rural a 1*issue de leur formation. Lorsque des

strategies ont ete elaborees, - de nombreuses formules, ont ete essayees a1 cet

egard-la plupart d'entre elles ont echoue soit parce que les jeunes, gens selectionnes

n'avaient pas ete suffisatnment motives, soit parce que la communaute des adultes

n'avait pas ete convenablement interessee, soit parce que des Elements importants

du programme n'avaient pas ete suffisanraent Studies (terres, credit, gestion,

commercialisation, vulgarisation, etc..o). De la neme facon, de nombreux jeunes

ayant recu une formation technique qui pourrait leur permettre d'exercer une activite

independante, individuellemeiit ou collectiveoent, ne recoivent pas les elements de

formation aux techniques de gestion et l'aide de services de soutien dont ils auraient

besoin pour devenir actifs. Lorsque les elements mentionnes ci-dessus (formation

aux techniques de gestion, credit, terres, services de vulgarisation) existent, dans

la plupart des cas ils ne peuvent beneficier aux jeunes faute d!une politique

dforientation desdits services vers les besoins specifiques des jeunes, ou en raison

de reglementations restrictives a lfegard des mineurs, ou encore pour les deux

motifs.

79.. Pour ces raisons, les activites economiques des jeunes restent dans la plupart

des cas au niveau de l'enseigneraent ou au niveau experimental - jeunes gens qui

SleVent des volailles dans la cour de la maison faniliale, groupes de jeunes qui

fabriquent des objets artisanaux qu'ils essaient de vendre pour procurer des fonds

,5 leur club. Ces programmes ont rarement atteint le stade ou ils constitueraient

une activite satisfaisante et relativement sure, procurant aux jeunes qui y participent

une source de revenus suffisante (pour repondre § ce problSme, un certain hombre

d'etablissements de formation professionnelle ont cree leur propre unite de

production pour leurs anciens SleVes sur les lieux memes de l'etablissement, Ceci
ne peut cependant repondre qu1 aux besoins d'un nombre limite d'eleves).

80. Sur une plus grande echelle, les gouvernements africains ont remis en question

dans leur ensemble les strategies de developpement adoptees par la plupart des pays

africains, et ont decide de leur donner une nouvelle orientation dans la "Declaration

d'engagement de Monrovia des Chefs d'Etat et de gouvernement de lf0UA sur les

principes directeurs & respecter et las mesures a" prendre pour realiser l'autosuffi-

sance nationale et collective dans le domaine economique et social en vue de

l*instauration d'un Nouvel ordre economique international",

81. Les houveaux objectifs de "developpement et . de croissance economique rapides,

autosuffisants et auto-entretenus" doivent etre realises par la mise en oeuvre du

Plan d1action de Lagos, dans lequel les chefs d'etats et de gouvernement formulent,

dans le preanbule, les "principes directeurs fondamentaux", qui s'appliquent dans une

large mesure a la situation des jeunes et aux futures politiques nationales en faveur

de la jeunesse (Par. 14):

"(a) les iiamenses ressources de l'Afrique doivent etre mises en valeur .

principalement pour satisfaire les besoins et realiser les objectifs de ses peuples;

"(b) II convient de mettre fin a" la dependance quasi-totale de lfAfrique ou

lf§re des exportations de raatie"res premieres. Ainsi done, la croissance et le

developpement de l'Afrique doivent etre bases sur une combinaison constitute par les



ECA/SDEHSD/IYY/83/WDa

Page 24

importantes ressources naturelles de 1'Afrique, ses ressources en mature /
d'entreprises, dfadministration et de techniques et ses marches (restructures et

etendus), afin de servir I1ensemble de ses populations. Par consequent, 1 Afrique
doit, elaborer sa propre strategic de developpement et doit resoluraent s'atteler

a" sa raise en oeuvre;

"(c) l!Afrique doit cultiver la vertu de l'auto-suffisance. Ceci ne signifie
pas que le continent doit faire fi de toutes les contributions exterieures.
Neanmoins, ces contributions.en provenance de l'exterieur ne doivent servir qu a"

soutenir nos propres efforts, et ne doivent pas constituer la principale partie

de notre developpement;

"(d) En raison de la necessite de.realiser une auto-sufflsance accrue, l!Afrique
doit mobiliser toutes ses ressources raaterielles et humaines en vue de son

developpement;

11 (e) Nos Etats, doivent chacun entreprendre toutes les activites economiques,

sociales et culturelles susceptibles de mobiliser toutes les forces de nos pays et

s'assurer que tous les efforts consacres au developpement et tous les bienfaits qui

en resultent sont equitableraent partages;

"(f) II conviendrait que tous les efforts visant a I1integration econoraique de
1'Afrique soient poursuivie avec une determination renouvelSe afin de creer a" l'echelle
contihentale un cadre pour la cooperation economique si necessaire a un developpement

reposant sur lfauto-suffisance collective".

82. Le Plan d'action de Lagos, dans son paragraphe 91, declare que "l'atout majeur
de l'Afrique etant constitue par ses ressources humaines, la mobilisation pleine et

entiSre et I1utilisation efficace de la main-d1oeuvre (hommes, fetnmes et jeunes,

formes ou non) devraient etre un instrument de yieid.(2i oraie au sexvice du developpement

national et du progrSs■social"; la jeunesse est aussi directement visee, dans le
paragraphe 108 qui est ainsi redi?e: "Lfaugmentation des chances d'obtenir desjrevenus

et des emplois rentables pour les jeunes et ceux qui quittent l'ecole devrait etre
l'un des principaux objectifs des activites de developpement dans tous les secteurs

de production et de service Une telle politique devrait etre renforcee par des

competences reelles et des programmes de formation en gesti6n dans le secteur
non officiel en particulier des activites du secteur econonique non organise dans

la peripherie urbaine".

83. Les nouvelles strategies de developpement ne devraient pas seulement reorienter

le developpement vers la satisfaction des besoins des populations, elles devraient

aussi creer un environnement economique plus ouvert a lfutilisation des competences,

de la creativite et de l'energie des jeunes, en vue d!exploiter les ressources locales
et planifier cette utilisation dans le cadre dfun programme integre de mise en

valeur et dfutilisation des ressources humaines. .

84. On disposerait ainsi d'une plateforme pour reevaluer la place et le role des
jeunes dans tous les secteurs du developpement qui representerait la premiere Stape

de I1 elaboration d'une politique nationale en faveur de la jaunesse et de ses

differentes composantes sectorielles.
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05, Sante: On considere gineralement que le ^roupo d'age rompris entre 15 et 24 ans

est le groupe qui beneficie de la meilleure sante.dans la societe. Ayant survecu

a la selection naturelle souvcnt considerable qui s'opore parni les jeunes enfants

en raison de la malnutrition et des maladies, cc.groupe ru_ constitue generalement

pas un groupe prioritaire pour les services medicaux qui dirigent leurs efforts

en premier lieu vers les enfants de roins de 5 ana- Une priorite aussi evidente

ne saurait etre remise en question.

85. Toutefois, cela ne signifie pas pour autant qu'il n'sxiste pas certains domaines

specifiques de la sante ou la situation et le role des jeunes ne soient tres

inportants. Ces principaux domaines sont les suivants:

(a) Education generale en matiere de sante - a la fois a traver3 des circuits

d'enseignement de type classique et des circuits extra-scolaires;

(b) Education en matie're de population et de parente responsable - cfest-a-dire

en matiere de vie familiale - ce domaine est capital pour le groupe d'age qui entre

dans la periode procreatrice et dont une forte proportion a deja fonde une famillc.

Ce type d'education est capital a la fois du point de vue de la sante et du point de

vue demographique.

37. L'amelioration generale des conditions sanitaires en Afrique 40/ (esperance t'e

vie a la naissance: 1950/55: 37,3 ans; 1975/80: 48,6 ans; 1995/2000: 5.7,8 ans;

2020/25: 67,2 ans) a eu pour consequence un taux eleve de croissance demographique

a une epoque ou l'organisation scciale qui3 traditionnellement, prenait soin des

enfants, s'est affaiblie, et ou un aouvel environnenent se cree, particulierement

dans les zones urbaines, dans lequel sont eleves les enfants. De nombreux jeunes

qui quittent leurs villages pour la ville, pordent en meine temps 1'assistance et la

protection de leur famille et doivent affronter de nouvelles situations auxquelles

ils rie sont pas prepares * Le taux croissant de grossesses parmi les adolescentes

celibataires est un des syraptomes, les plus preoccupants de la rupture du.systems

d'education familiale et du processus de socialisation traditionnels. Les consequences

sont graves a la fois sur le plan do la sante physique -~ les grossesses precoces

constituant un risque pour la sante - et sur le plan de la sante morales car la

jeune fille risque de ne recevoir aucune assistance de I?, part du pere putatif et se

retrouve seule a regler son problems, par ses propres moyens.

88, Naturellement, la situation virie considerablement d un pays africain a l'autre,

feelon les caracteristiques culturelles et religieuses^ le degre d urbanisation, etc.

La famille africaine constitue encore> dans la plupart des cas, un sys.teme solide ou

1'ehfant est accueilli avec joie, Mais il y a de plus en plus de situations (dans

le cas de forte urbanisation ot dvextreine pauvrete par exemple) ou le systeme ne

fonctionne plus et certains pays ont deja adopte ou envisagont d'elaborer une

legislation sur 1Eadoption qui n'etait pas consideree comme necessaire auparavant.
Enfin, dans certains pays, le developpement des maladies venoriennes donne a ce

probleme une autre dimension sur le plan de la sante. Pour repondre a. cette situation,

un solide programme d'information9 d!education et d!assistance doit etre mis en place,

et s'adresser a lfensemble de la population, mais en mettant l'acce.nt plus

specialement sur le groupe lc plus vulnerable: les adolescentes et les adolescents.

hOj Source: United Nations Demographic Indicators of Countries. op=cit.
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39. De nombreux pays ont mis en place certains elements de ce programme, soit dars

les Scoles, soit'par l'intermediairc des services dfeducation sanitaire du ^inistlre

de la sante ou affaires sociales. De ncmbreuses organisations non-gouvernenantal^s

participent egaleraent a ces actions. Toiitefois, do nombreux obstacles doivent

souvent etre surnontes en raison de facteurs cultureis ou religieux: "Le debat si-r

1'ethique de la repartition des services relatifs 5 la planification de la familla

et au developpement est plus que jamais d'actualitS, mettant en jeu des conporter mts

sociaux, des suceptibilites religieuses et des prejuges inexpliques. La princip?le

question est de savoir a qui doivent s'adresser ces services ..." 417 • En outre,

ces actions sont souvent isolees et raanquent de principes directeurs et de ressources,

La Troisieme conference des r.inistres africains des affaires sociales, qui s'est

tenue a Addis Abeba en 1980, a recomnande aux Etats membres de "concevoir, elabor^r

et mettre en oeuvre des politiques denopraphiques et familiales adaptees aux realites

de leurs pays ..." 42/.

90. Une politique en faveur de Is jeunesse devrait refleter de telles orientations

et devraient instituer une concertation entre les diffbrents ministeres concemes

(sante, education, affaires sociales, jeunesse, etc.), les institutions benevoles

et les organisations de jeunes, an vue d'eduquer et de conseiller les jeunes dans ces

doraaines.

91. La nutrition est egalement capitale en ce ^ui concerne la sante des jeunes.

L|adolescence est la perlode ou le developpoment physique du corps est le plus

important et ou I'individu a bssoin d'une nourriture appropriee. Pour de nombreux

adolescents, le problSme nutritionnel que connaissent gensralement les populations

africaines est aggrave par leur migration vers la ville. Le type de nutrition

equilibree qu'ils connaissaient dans leur fatnille est souvent remplace par un chcix

aleatoire de nourritures bon lnarche ou attractives qu'ils trouvent a la ville. Tour

repondre a cette situation, il est necessaire de developper lTeducation en matiere

de preparation des aliments, de connaissance des besoins nutritionnels specifiquts

des differents membres de la famille, et de conservation et de stockage des aliments,

afin de preparer les jeunes a utiliser efficacenent les ressources alimentaires c-e

leur familie*

92. La participation des jeunes ne se situe pas seulemcnt au niveau de lfutilisation

des services de sante, mais aussi de la contribution important^ qu'ils peuvent

apporter au developpetaent de ces services, a la fois dans les zones urbaines et dans

les zones rtirales. De nonbreuses organisations de jeunes en Afrique ont organise, des

activites telles que la culture de jardins potagers pour nmeliorer la nutrition,

I1amelioration de l^nvironnement sanitaire par In fourniturc d'eau potable la

construction de latrines, le nettoyage de rues et des villages, la participation

aux campagnes anti-paludeennes ou a d'autres campagnes cie sante, la construction

de cliniques ou de dispensaires dans les villages, etc,,.

Family Welfare and Development in Africa, Addis Abeba, UNECA

(Division du dsveloppcment social), mars 1977, p.45.

42/ Rapport de la Troisieme conference des ministres africains des

affaires sociales, Addis Abeba, UNECA (E/CN.14/785), 1980.
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souvent du manque de coordination et de planification Znl rt 1 - souffrent
une politique nationale er favour ad J\pianiricatlon< D^ns ce domaine egal^raent,

pour 1'emplol des jeunes 11s doilZT ~ P " lnPortantes rcssources potentielles
situation de laj eunes se' urbainp a ^ raene/emPs Prend^ en consideration la
Pires difficultes q e" S°UHlSe 3UX pluS grands dan8e" et aux

priv6s de conseils d"activi^re- ?nVir°nnement S°Clal- La concentration de
cree un'environne^n^ p^fpL^" I^ criSna'liL'^6S ^ ^ re?s°UrCeS f^ifl
acteurs et victimes. L'oisivete L frustrlf' f' '^^ ^ 3eUneS SOnt a la fois
environnement hostile at ulrll'i* nfrVstratlon' la ^ecessite de survivre dans -jn

s ' ' '

Voir annexe.
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(le probleme de l'exiguite des logements dans les cites universitaires et des
effets nefastes sur le moral des etudiants et sur leurs etudes a ete souleve par

-

la Planification urbaine ou la fourniture

probl5me des zones urbalnes si on n

U^'agirdfLiontriW3""6 T"-*" ^P0"8 £ntre la jeUneSSe et
"amelioration rfP^f ^ eS J6UneS P6UVent aPP°«er » ^ protection et a
l'Sducation 2 ^1™%°™*™™' ^ ^&mi^ Conference intergovernmental Sur
I education en matiere d'environnement (Tbilisi, URSS, 1977), organisee par 1'

s

44/ »

Education on the n
Conference"
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105. D'un autre cotea le sport est aussi an eltnent important de prestige, et de

nombreux gouvernements se sentent obliges de financer la participation des athl,etss

natibnaux et des equipes nationales aux competitions Internationales. Le cout elivti

de cette participation a souvent pour resultat de consacrer les ressources limiteas

destinees au sport a quelques individus doues* Lorsqua le budget des sporta est

confondu avec les budgets d'autres activites comme c'ost souvent le cas dans le

cadre des Ministeres de la jeunesse et des sports; 1& budget des sports a tendanca

a absorber une part importante cie 1"allocation totalc des fonds.

106. De nombreux gouvernements ont cree des departements ou des cinisteres pour

s'occuper des sports, generalement associes aux activites relatives S la jeunesse et

quelquefois aux activites culturelles. Le rcle principal de ces departeinents

ministeriels est en general de reglementer les activites sportives conform jtnfent

aux normes Internationales3 de financer la creation et Is existence de diverses

federations sportives, d'aider a"coristruire les infrastructures iuportantes, d'.aider

a organiser les competitions nationales et d^tablir des relations Internationales

en vue a la fois des competitions at de la coordination technique, etc...

107. De nombreux pays ont inscrit 1!education physique et sportive dane leurs

programmes d'enseignenient et dans leurs programmes de formation dcinstituteurs et

de professeurs. Certains forment des prcfesseurs specialises =tu niveau de

l'enseignement secondaire. Dans ce doraiine enccres la politiquc est souvent guidee

par les contraintes financieres. Lor^que les gouvernements tie peuvent se le pormattrc

le relai est souvent assure par des professeurs volontaires qui entratnent leurs

etudiants.

108. Le developpenent du sport en Afrique meriterait de recevoir une attention

particuliere dans deux donaines. La premiere demarche consisterait a faire revivre

ou a promouvoir ies sports et jeux trp.ditionnels qui ont souvent ete negliges '?.u-

profit des sports internationaux. La valeur culturellc d'une tellc demarche ne saurai

Stre remise en questinn.Le second aspect concerne la production locale de nateriels

et d'equipements sportifs sur une basa coramGrcialGj, an emplc;yant si possible une

main-d'oeuvre jeune. Filets pour le football? ballons dc basket ou de volley-ball
sont souvent Import3s a des couts tres eleves alors qu'ils pourraicnt etre fabriqaes

avec des materiaux locaux. D!autres elenents pourraient etre fabriques a l'echclon

sous-regional ou regional. Des -emplcis seraient ainsi cress ct les couts reduits,

109. Les activites recreatives beneficiont generalement d'un rang de priorite encore

plus faible que le sport. Elles sent organisers Gssentiellemcnt par des organisations

privees de jeunes ou par des clubs de iounes, avec quelquefois une assistance de

lrEtat qui aide a former lea .dir'igoants et fournit una partie des Squipecients.'- -

Certains gouvernements ont par aijleurs cree des maisons ou centres de jeunes dans

les zones rurales. Toutefoiss le cout des equipetnents, du materiel et du personnel

qualifie necessaires au fonctionnenent de ces centres c^nstitue generalement un

obstacle majeur a leur bon fonctionnemtnt et, en dehors de reunions ou de bals

occasionnels, ces centres restent ^ener.-^lenent inactifs. Lorsqu'ellc fonctionnent

sur des fonds privess les maisens de jeunes sont souvent plus efficnceSj nais leur

nonbre est limite pour des raisons financieres.

it.
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110. La plupart de ces pro^rar^nes sont organises dans les centres urbains, et le

nombre de jeunes qui en beneficient est tr§s faible.

111. Dans les zones rurales, les activites pour jeunes sont encore fplus: rares, s? if
lorsqu/unc organisation nationale de la'jcunesse ^ et:e cr?.3e, offrant des structures

et un encadreoent aux activites des ;;aunes au niveau clu village, Une telle- structure

grace a une mobilisation des fonds a tous les niveaux, permet senr.ralement d'orgc'liser

un certain nombre d* activities recrcatives et culturelles dans les zones rurales.

112. Dans certains pays, des organisations traditionnelles ont survecu et des efforts

sont fait pour les renforcer et les adapter aux b-?soinr- rte la ieunesse actuelle

(Samaria au Niger ou Naam en Haute Volt.a par p.xercrle). Entrc- autres avantages, c as

organisations offrent un potentiel inportant pour le developpetnent dTactivites

recreatives et culturelles selon des fornes traditionnelles rcais cui permetteht

neanmoins I1expression de facultys crr?.trlces et innovatrices.

113. De nonbreux "ouvernenents svefforcf:T)'t d'aider la nusinue et les danses

traditicnnelles et certains encouragent neme 1*organisation de festivals culturel5

aux niveaux national ou provincial. Ces activlt^s ont une valeur indcniable mais

ne fournissent nas toujours l?anirration continue '.'ont les jeunes ont besoin a

longueur d'annee afi:i de donner une autre dimension, a la vie du village. La promotion

de troupes culturelles pour distraire les communautas villageoices offrirait des

possibilitys d'eraploi aux jeunes.

114. Dans les zones urbaines, a l'exception des jeunes qui sont scolarises dans dss

etablissements d'enseip.nement secondaire ou des etucliants de l'enseignenent supfrieur

et des rares jeunes ayant quitte l?>'cole qui sont neirbres d'une organisation de

jeunes, les distractions sont essentieliement dans la rue, dans les bars et, a

1'occasion, dans les cinemas. Cfest un fait quc la ville offre beaucoup plus de

possibilites de distraction que le village, et c'est rl'a'.lleurs un des facteurs qui fa-

vorisent l'exode rural, ceoendant le --robleme edt celui dc le-. qualito et ds

lVadequation de ces distractions,

115. Le manque de distractions adSquates dans les zones urbaines est souvent consider^

come un des fccteurs qui contribuent a conduire les jeunes vers la dclinquance.

116. Tendances a" la d'--iiAquancG et prevention: L1 augment at ion rapide de la delinauance

juvSnile et de la cririinalit' est un des indicateurs les plus significatifs de la

mart^inalisation croissante des jeunas, consequence de In crise econoc.iquc et sociale

que connaissent les socirt^s africaines dans une neriode de mutation rapide.

117. Lors de la Reunion Dr'naratoire sur la nr^vention du crime et la lutte centre

la delinquance dans la region africaine 45_/,,les participants, apres avoir

constate l'inexistence ou 1'insuffisance des systenes de collectc des donnr.es

et, en consequence, l'lmpossibilite. **e rasseobler et d'ana.lyscr les statistiques

et les tendances, out rernarqu? cue "malgrc ces obst.acles importants, les pays du

continent africain avaient pu constater las changaipents considerables qui pfstaiont

45/ Voir document de 1'Assemblee g^rerale Her. Nations Unies A/CONF i'7/BF/4

du 16 Janvier 1975 p.11
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produits en matie"re de criminalite au cours des dernieres decennies, ces changements
etant si evidents qufil n'etait pas necessaire de disposer de methodes statistiques
perfectionnees pour en prouver 1Texistence. Ces changements etaient lies aux
profondes modifications.politiques, sociales et economiques qui. avaient balaye le
continent africain. La fin du colonialisme avait declenche une evolution economique
et sociale rapide qui devait avoir des effets sur la structure de la criminalite.*
Un des effets secondaires du development economique, observe a peu pre"s -
universellement^ etait l'exode rural et, avec lui, la perte du poiivoir des'organes
locaux de controle .social, en particulier de La. famille- -etendue.^ j?ui..in£luencait
les. comportements de facon~benefique".

118. Les participants a la reunion ont egalement constate la substitution d' ideoLogies"
importees aux valeurs traditionnelles et 1'effet negatif des moyens de communication
de masse. Les penuries dues a la lenteur du developpement economique ont conduit
a^divers crimes et delits et "par dessus tout, a une delinquance junevile largement
repandue chez les jeunes livres a eux-memes dans les villes tentaculaires".

119. Le type de crimes et delits cocrnds par les jeunes refletent a la fois I1aspect
econotaique et l'aspect social des causes de la delinquance juvenile, Les larcins et
les vols constituent de loin, la categorie la plus importante, suivie par des delits
plus graves comme les vols avec effraction et les attaques de banque. Ces delits
s accompagnent de plus en plus souvent d'actes de violence, lorsque le sentiment

de frustration s'ajoute 3 la pression economique. Les crimes sexuels sont aussi en
augmentation, probablenient corrnie consequence de la rupture du systeme de controle
social et de la disparition des tabous culturels.

120. La plupart des crimes et delits sont le fait des garcons et sont commis le plus
souvent dans les agglomerations urbaines, Dans les zones rurales, en raison du
chomage et de l'oisivete, un nombre croissant de jeunes gens se rassemblent pour
boire, et la consommation excessive d'alcool par les jeunes devient aussi un probleroe
de plus en plus pr^occuT^nt, dTautant plus nu'il conduit souvent a la violence.
Bien que le probleme de 1'absorption de droftue ne soit pas de premiere importance
en Afrique, il ne faudrait pas l'ignorer totalement, II existe des cas d'utilisation
d.herbes ou d inhalation de vapeurs d'essence ou de colle (generalement parmi les
enfants des ecoles).

121. La criminalite semble nffecter les jeunes quel que soit leur niveau destruction.
Dans un article sur la "crininalite dans les pays africains", le professeur

Eric Paul Kibuka constate que "les tendances osnerales de la criminalite en Afrique,
dans la mesure ou elles peuvent etre rattachees a In. situation socio-economique
examinee ci-dessus, peuvent etre resunees conns otant la consequence de la grave
situation du systeme de propriets et du chonage prnvalant dans les pays africains
qui se^caracterisent par un surplus de main-d'oeuvre"; il mentionne a cet egard
la presence de nombreux jeunes qui n'ont pas d'emploi reraunerateur, dont certains

ont recu une instruction de haut niveau (certains d'entre eux ayant un diplome
universitaire), mais qui ne sont pas integres aussitot dans ie marche de lfemploi.
pertains de ces jeunes expliquent leur delinquance par la necessite de survie"
oconomique dans des situations de repartition inhale de la richesse et du pouvoir"46/

MU In Internal Review of Criminal Policy, iJo. 35, Nations Unies, 1979.
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122. Compte term des racines sociales et Sconomiques de la delinquance, les

participants a" la reunion regionale ont "soulignc leur preference pour une. strangle

a long terme de prevention de la criminalite qui reposerait sur la transmission

et la raise en valeur des vertus civiques et sociales plutot que pour une strangle
qui compterait uniquement sur ^application des lots", et ont "exprime une nette
preference pour une justice en faveur des jeunes - dans le sens d'une justice
sociale et eeonoraique pour lfenfant et sa familie". La justice pour jeunes

delinquants etait considered comme une intervention necessaire dans le cas d'echec
individuels settlement^ la prevention de la delinauance juvenile devant constituer
une priori te" 47/.

123. La raeilleure prevention de Is delinquance juvenile consistait done a tnettre
l'accent sur la justice economiquo et sociale et le developpement, sur le renforcement

. &u ^ole essentiel de la famille (tens la transmission des valeurs et sur la formation
des jqunes a leur role de constructeurs de la nation, dans quelque capacite que ce
soit. Relevant que "dans les zones rurales, il nfy avait pratiqueracnt pas de :
delinquance notable", les participants a la reunion ont souligne la necessite de

garder les jeunes dans les zones rurales et, par consequent, de rendre la vie rurale
plus attractive. Us ont mentionne les experiences particulie"rement reussies de
certains pays qui ont mis en oeuvre des programmes de formation professionnelle des
jeunes associse a leur participation a la reconstruction du pays.

124. Enfin, les participants ont souligne la necessite d'une approche coordonnee
entre toutes les institutions concernees nar la prevention de la delinquance et

^'administration responsible de la justice per.ale, et ont mentionne 1'experience
positive des pays qui avaient institue une telle coordination entre les rainist^res
de^la justice, de l'interieur, de la planification, des affaires sociales, de

1 education, de la sante et de la defense, ainsi quo la necessite d'une participation
populaire, au niveau local de planificntion et de raise en oeuvre.

v# Politiques nationales at programmes nationaux en faveur de la .jeunesse:
Situation actuelle

125. Depuis longtemps, les gouvernements se sont preoccupes de la degradation de la

situation des jeunes et ont essaye une grande variete de programmes afin d'y remedier.
Parall§lement ?. leurs efforts, un concept de politique en faveur de la jeunesse s'est
developpe, qui comprend deux principaux dotnaines:

(a) Les actions en vue de remedier au prohleme du chomage des jeunes;

(b) La participation des jeunes aux projets de developpement, en vue.a la fois.
de leur contribution socio-econotnimie et de leur propre education civique.

126. Les gouverneirents ont aide et encourage de nombreux autres types d'activites,

dans les domaines de 1'enseignement extra-scolaire, de la culture, des loisirs et
des sports. Des organisations bpnevoles de jeunes ont p.galement joue un role de
premier plan dans ces domaines. Toutefois, la plupart de ces-act-ivites ont ete
organisees dans le cadre des ctablissements d'enseigneraent, elies constituent le plus
souvent un prolongement de la politique en matiere d!enseignement (les clubs de scouts

et de jeunes^fermiers, par exemple, sont dan3 la .plupart des cas des programmes
bases sur l'ecole), et elles souffrent souvent de n'avoir pas pu se detacher

,47/ Voir Document A/CONF/37/BP/4, op. cit. p. 14 et 18
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des modules inroortes afin de s'adapter a la realite africaine. Elles souffrent aussi

du manque de ressources* Pour ces differentes raisons, bien que ces activites

contribuent en general valablement a I1education des jeunes qui en beneficient,

leur incidence sur la situation de la jeunesse dans son ensemble reste limitee. La

politique des gouvernements dans ces domaines a consiste a promouvoir une coordination

entre les differentes organisations benevoles, et *a leur fournir une assistance

sous differentes formes: formation de dirigeants, equipements, financement de projet,

etc.

127. La mobilisation des jeunes comme agents du developpeir.ent a pris differentes

formes: Sieves des ecoles travaillartt sur das projets de leur comnmnaute pendant les

week-ends ou pendant les vacances scolaires; camps de travail pendant les vacances

reunissant des jeunes des differentes parties du pays afin de travailler sur un

important projet (construction d'ecole ou de dispensaire, irrigation, approvisionnement

en eau, reboisement, etc.); mobilisation generale des jeunes personnes instruites

dans le cadre des campagnes d'alphabetisation; institution d'un service pour les

diplomes de lfenseignement secondaire ou pour les etudiants de 1fenseignement

superieur dans les differents secteurs du developpement, en tant qu?element du systfeme

d'enseignement, etc... »i ■. •.

128. Dans la mesure oii de tels programmes etaient bien organises et ou les jeunes qui

y participaient avaient ete suffisamnient consultes et motives, ces programmes se

sont averes tre"s valables pour elever la prise de conscience des jeunes de leurs

responsabilites civiques et leur domier le sens de l'accomplissement dfune .tache*

129. Toutefois, ces programmes ont souvent ete realises sur une petite echelle, faute

d*une strategie, bien definie et d'une approche coordonree, et nfont fait appel qu'S
une faible proportion des jeunes ayant rec_u une instruction,, Les programmes destines

a resorber le chomage des jeunes sont egalement trSs divers. Us peuvent etre

regroupes en differentes categories.

130. (i) Programmes d'enseignement: Programmes destines a reinsurer les jeunes

dans un cycle dfenseigneraent general: cours du soir, cours par correspondance,

ou a. fournir aux jeunes qui n'ont re9u aucun enseignement general use alphabetisation

et une formation generale de base.

131. (ii) Programmes de formation: Jls sont destines a faire acquerir aux jeunes

les competences techniques de base qui les aideront a ameliorec leur productivite

en agriculture (formation des jeunes agriculteurs), ou a etre mieux prepares pour

obtenir un emploi dans le secteur prive ou dans le secteur public, ou pour exercer

une activite indepenuante. Ces programmes sont generalement offerts aux j.eunes

qui ont dej& un niveau minimum d*enseignement general. Us se fondent sur I'hypothe'se

que la formation professionnelle dispensee suffira a assurer une activity

professionnelle a une proportion raisonable des jeunes qui auront ete formes.
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132. (iii) Programme composes (enseignement; formation et production): II existe des

programmes a" petite echelle realises autour dfun atelier (charpente, menuiserie,

mecanique, confection, etc.) ou autour d'un groupe (groupe de jeunes se reunissant

dans un centre communautaire ou dans une raaison de jeunes pour apprendre a" fabriquer

des objets artisanaux et les vendre) et des programmes a" grande echelle: service

national pour la jeunesse, services civiques, brigades de jeunes, corps de jeunes,

etc... Ces programmes regroupent generalement des jeunes au sein d'un etablissement

ou pendant un an ou deux ils suivront un programme d!enseignement general et civique

et apprendront differentes techniques, orientees le plus souvent vers les activites

des zones rurales (agriculture, elevage, mecanique agricole, techniques de base de

la charpente et de la maconnerie, etc.), tout en participant effectivement a" la

production. Certains de ces programmes dependent des autorites militaires et sont

soumis a" la discipline militaire. La plupart de ces programmes essaient de. fournir

a" leurs participants une forme d1assistance & lfissue du programme, soit en leur

offrant des emplois preferentiels dans certains services publics ou en les aidant

a" trouver une place dans le secteur prive, soit en les aidant a" fonder leur propre

exploitation agricole ou unite de production. En raison de leur grande diversite,

et des limites dans lesquelles doit se tenir ce document, 11 n'est pas possible de

pouescr l*e"tude au-dela" d'une evaluation generale de ces programmes,

133. II faut rappeler que la plupart de ces proprammes ont ete mis en place dans les

annees 60 et a" cette epoque portaient le grand espoir qu'ils fourniraient la reponse

au problSme du chomage des jeunes, en meme temps qu'ils mobilisaient les jeunes en

vue du developpement de leur pays nouvellement independant et qu'ils contribuaient

& l'unite nationale.

134. Une etude de la situation actuelle, effectuee par le Conseiller interregional

des Nations Unies pour la jeunesse (M. Bazinet) montre que meme les programmes

solidement structures et qui sont encore dynamiques n'ont cependant pas reussi £l se

developper, Ils ne touchent qu'une faible partie des jeunes chomeurs qui ont quitte

l'ecole et auxquels ils sont destines. Le nombre d'inscrits se situe generalement

entre quelques centaines et 2000 par an. Par exemple: le Service national pour la

jeunesse (Kenya): 1000-2000/deux ans; le Service civique (Cote d'lvoire): 1350/an;

le Service national pour le developpement (Republique-Unie du Cameroun): 1000/deux ans;

la Promotion rurale (Mali): 1000/deux ans; les Brigades du Botswana: 1700/trois ans;

par ailleurs, les jeunes qui ont suivi ces programmes ne trouvent pas tous un eraploi

ou leur place ■''.ans la vie economique a l'issue du programme (parfois meme, seule une

minorite arrive 5 se placer). Un certain nombre de ces programmes ont disparu.

D'autres sont dans un demi-sommeil pendant qu'ils font l'objet d'une reevaluation.

135. Les raisons de cette situation sont tre"s diverses. On peut mentionner entre

autres:

(a) L'investissement eleve. en capital de ces etablissements;

(b) Le contraste entre la situation des jeunes a l'interieur de 1'etablissement

et la situation a" laquelle ils doivent faire face 3 l'issue de leur formation,

lorsqu'ils tentent de subvenir a" leurs besoins, meme lorsque les etablissements

assurent un service de placement. De tels etablissements, malgre leur orientation

pratique, ne correspondent pas aux realites, et, en raison de leur dimension et de
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leurs ressources, peuvent trouver des solutions faciles qui seraient inaccessibles

a un individu. En outre, ils sont inst.alles loin de la coinmuniute dans laquelle

les jeunes devront retourner travailler. Pour ces raisons, ces programmes preparent

rarement la communaute & inte^rer le nouveau type de jeunes agriculteurs qu'ilsont
formes;

(c) Ils n?ont aucune influence sur la situation senerale del'agriculture en
tant que secteur defavorise de l!economie, sur le travail agricole en tant que

profession penible et peu remuneratrice, sur la vie dans lcs zones rurales qui sent

depourvues de la plupart des services et conmodites qui existent dans lcs villes.

136. (iv) Programmes bases sur la communaute; Ce type de programme se compose dee

memes elements: enseignement general;, formation sociale et nrofessionnelle. Toutefois,

ils ne sont pas seulement organises au sein de la communaute, ils associent 5 ces

programmes la communaute toute enti£re, de differences facons: en donnant aux

dirigeants de la communaut^ une responsabilit? dans l'orientation, le contenu et 1?,

supervision du programme; en integrant au programme les structures traditionnelles

des organisations de jeunes lorsqu'elles existent encore et peuvent etre adaptces.

Ce type de programme est generaleroent plus recent et en est encore au stade

experimental, Leur aspect le plus interessant est la facon dont ils int^grent lcs

elements sociaux, culturels et economioues, et redonnent a la communaute toute

entiere la fonction d'education et de formation des jeunes.

137. L'etude generale qui vient d'etre faite des differents types de programmes jour
jeunes en Afrique et des politiques dans le cadre desquelles s'inscrivent ces

programmes nunontre que dans la plupart des pays, les politiques en faveur des ievnes,

lorsqu'elles existent, s'attachent principalement a resoudre les problSnes des jt.anes*
Elles sont correctives par nature et sectorielles. Elles conduisent § I1elaboration

de programmes "pour les jeunes", consideres corame un groupe plus ou moins indeperdant

de son environnement social et economique, de programmes qui, etant en marge des

principales actions dc developpement (enseignement de type classique, developpemcat

agricole et industriel, etc,,.) beneficient dTune faible priorite et de maigres
ressources, ce qui ne leur permet pas d'atteindre un grand norabre de jeunes; de

programmes qui, faute d'une approcbe coordonn^c et intagree, n'offrent qu'une pa;tie
des elements qui seraient necessaires pour perriettre aux jeunes de s'integrer

pleinement dans la soci^te, socialement et pcononiqucmsnt.

133. Ces approches rendent souvent difficile la t?che des ministeres ou dSparteme-nts

ministeriels responsables de la jeunesse. Ces ministeres ou departements occupert

une place tr^s modeste dans les progranmes souvernementaux et resolvent une tr5s

faible part du budget. Meme lorsqu'un ministere de la jeunesse a ete cr£o, celui-ci

est souvent un ministe"re mineur, et dispose .Jtun faible statut par rapport a des

minist^res crees de longue date conme caux de l'education ou de l'agricultura.

139. Les ministeres de la jeunesse reqoivent generalement nour mandat d*elaborer

des politiques et des activites qui favorisent la participation des jeunes dans ~> i

societe et leur contribution au developpement. Compte tenu de ce mandat et conpts

tenu du probl^me considerable que constituent les masses de jeunes chomeurs

descolarises, ces minist§res ou departenients ministeriels ont adopt* diverses options.
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140. Dans le but de proraouvoir les activities economiques des jeunes chomeurs

dans 1'agriculture, dans l'artisanat ou dans differents types d'entreprises, les

ministe"res de la jeunesse ont ere*" d.es centres de. formation professionnelle, dee

cooperatives de jeunes agriculteurs, des projets d'activites independantes pour

jeunes, des ateliers pour jeunes artisans etc;,. Len protlemes rencontres le plu3

souvent ont ete le manque de ressources, qui a maintenu las programmes a unc pet -te

echelle, le manque de riain-d'oeuvre formce et qu-ilifiee, le defaut d'intogratior

de ces programmes dans un processus global de developpement, les probl5tr.es de

commercialisation et la relation entre l'aspect action sociale et l?aspect

econociique des projets.

141. En depit d'efforts considerables et souvent remarquables de la part de ces

ministSres, et malgre le succes de certains groupes ici et la qui ont eta capab.es

de faire fonctionner les projets et d'inspirer la motivation necessaire pour

continuer, bien que l'ensenble du prograraite soit geiieralement inadequat -

ces programmes n'ont pas atteint leurs objectifs pour trois raisons essentielles,

le manque de ressources, le manque de competence technique, le manque de

coordination des politiques.

142. Devant les proble"mes qui viennent d'etre exposes, les ministeres et departed:ents

ministeriels responsahles de la jeuneese ont essqye de mettre en place un mecani: me

de coordination qui leur fournirait le soutien necessaire des autres ninist&res.

Toutefois, ces actions ont generalenent ete entreprises au stade de In. miee en

oeuvre ou de I1execution des programmes* Cc qui signifie que les differents

departements ministeriels ctaxent seuler>ent prets 3 consentir des efforts spociar.x

pour aider le ministere de la jeunesse lorsc(u'il leur restalt du temps et de 1'argent,
une fois que leur propre programme avait £t£ execute, Los contributions restaier.t

done marginales et les engagements financiers conditionnels* La coordination au: ait

ete necessaire au niveau de I1elaboration des pclitiques et de la pianification,

chaque departement ministeriel prenan:. dos ensap;eweats \ 2rmes d^ns son propre plr.n

et programme de travail, Ceci ne s'est pas fait, soit parce qu*une telle coordir.ation

necessitait une nouvello conception de la politic tie en faveur des jeunes, qui

n'existait pas, soit parce qu!elle supposait une ferme volonte politique, qui

n'existait pas non plus. Un ministere rninaur ne pouvait pas ram^liorer ses relations

en matiere de coordination des politiques su^c d?iutres ministeres ayant des

traditions beaucoup plus anciennes t2t des ressources financieres et techniques bien

plus grandes

143. La troisieme opiton adoptee par les ministeres ou departements ninisteriels

responsables de la jeunesse a et*": de prendre en charge les sacteurs correspondant

aux besoins des jeunes qui n'etaient pas inclus dans le programme general d1action

du gouvernetoent, e'est-a-dire, les loisirs, la culture et les sports-,- la mobilisation

des jeunes au service de la conmunaute et dans le cadre des projets de dcveloppenent

et la coordination entre les organisations de jeunes s*occupant de ces activites.

Dans ces domaines, les -ninisteres et departcnents ninistoriels responsables de la

jeunesse ont une competence indiscutable et jouent un role tres utile. Toutefois,

il s'agit de secteurs qui beneficient d'une faible priorite dans la planificatioi-

du developpement par rapport a 1'enorme tache d' education et de formation de la

nouvelle generation, La consequence de cette situation est que, bieii que la creatior

de tels ministeres ou departements minist'.riele constitue 1*expression essentielle

d'une politique. en .faveur de la jeunesse11 cette politique n'a qu'uK incidence tres

faible sur la situation £Rner.*le de la j
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VI. Principes directeurs pour 1'elaboration de politiques et de programmes
en faveur de la jeunesse

144. Sur la base de 1'evaluation generale proposee ci-dessus de la situation de la

jeunesse africaine et des actions entreprises par les gouverneraents et par les

institutions privees nour satisfaire a la fois les besoins des jeunes et les besoins

de la societe d'integrer ies jeunes dans ses efforts de developpement., on peut

proposer pour repondre a cet objectif, que les politiques et programmes en faveur

de la jeunesse comprennent quatre composantes:

(i) Une politique nationale qui definisse la place et le role des jeunes

dans la societe et la responsabilite de la societe a l'egard des,jeunes;

(ii) Une reorientation et une coordination des differents programmes

sectoriels du gouvernement et du secteur prive afin d1assurer aux

jeunes la place qu'ils doivent avoir dans la planification nationale,

a la fois en tant que beneficiaires et en tant qu'agents du

developpement national;

(iii) Une structure de coordination a lnquelle participeraient les

institutions publiques et privfies et les representants des jeunes

afin de formuler et d'executer ensemble la politique nationale en
faveur de la jeunesse^

(iv) Une structure administrative qui regrouperait les jeunes a tons

les niveaux avec deux principaux objectifs: - perraettre aux jeunes

d'exprimer leurs besoins et aspirations et de participer directement
aux decisions les concernant ainsi qufS 1Torganisation de leurs

propres activites, - fournir une structure aux departements

ministeriels et au secteur prive pour leur permettre de fournir

une assistance coordonnee a" ces activites.

145. Nature d'une politique nationale en faveur de la jeunesse: Une politique
nationale en faveur de la jeunesse definit la place et le role des jeunes dans la

societe et les responsabilites de la societe a l'egard des jeunes. Elle doit

done refleter la philosophie sociale du pays et definir le role des jeunes dans

le cadre de la culture nationale9 entre les traditions dont les jeunes doivent

heriter et l'avenir que les jeunes doivent contribu.er § construire. Elle doit
aussi refleter l'engagement de la societe d'aider les jeunes a jouer leur role
d'acteur principal dans Involution de la societe.

146. La formulation d'une politique nationale en faveur de la jeunesse doit en

consequence conduire S une revaluation de tous les aspects du developpement

social, economique, culturel et politique du pays afin d'assurer que les politiques

adopteestiennent compte de la necessite d'integrer les jeunes, et que les

programmes qui mettent en oeuvre ces politiques d^.finissent le cadre de leur

participation. La declaration de Monrovia et le Plan d'action de Lagos, en

replagant les gens au centre du developpement, montrent la necessite d!une politique

nationale en faveur de la jeunesse et imdiquent les principes directeurs d'une telle
politique.
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(iv) La jeunesse et la prevention et le traitement de la delinquance juvenile:

Cooperation entre les ministSres de la justice, de lfEducation, dos
affaires sociales, de la jeunesse, de la sante; la police, les muiiicipclitas,

les parents, les femmes, les organisations familiales et les autres

organisations de jeunes et organisations privees concernees.

(v) La jeunesse, la sante et l'education en matie're de vie familiale: Les r.5les

des ministeres de l'education (programme d'enscignemenc), de la sante

(politique., contenu des programmes, materiel et personnel specialise), les

affaires sociales (orientation communautaire, personnel) du developpemc-Mt

rural, des travaux publics (infrastructures, assistance technique), de la

jeunesse (mobilisation des jeunes, enseigneraent extra-scolaire) et toufr^s

les organisations de jeunes et organisations privees concernees.

(vi) La jeunesse et la culture; "Des dispositions devraient etre prises en

consequence pour reviser, renforcer et coordonncr les operations entrej-..'ises

par les differentes organisations et institutions publiques et privees

concernees afin d'elaborer un programme d'action multiple et cependant

coherent en vue dgassurer la transmission de 1'heritage culture!.,- un
programme qui soit a la fois respectueux du passe et fondamentalemeht iroderne

et qui serait mis en oeuvre aux differents niveaux de Is famille, de

l'ecole et de la societe, faisant participer les parents, les pouvoirs

publics (dont le role serait essentielletaent de motiver, d'organiser et de

coordonner)3 1?administration 3colaire, les organisations do jeunes, etz. 4s/

(vii) Categories particulieres de jeunes et lours besoins: Une politique nati>nale

devrait aussi se preoccuper des groupes de jeuncs defavorises et margin^ux

qui ont des besoins et des problemes necessitant une attention particuliere

et un traitement special, pour que ceux-ci puissent participer et etre

integres dans la vie active. Cette categorie -omprend notamment les jeanes

et les hannicapes.

15'), Processus d1 elaboration d1une politique nacion"!^ en »:aveur ae la jemiessaf

En raison de sa nature, une politique nationale en faveur de la jeunesse est a la

fois une action a lons-terme et un procossus continu, Une action a long-terme car

il faut du temps pour faire toutes les etudes necessaires, et un processus continu

car elle doit etre constamment ev-nluee et revue en fonction de I1evolution de If

societe et de l'aconomie. Les pr5.ncipales ?.tanas de ce processus soht les suivantes:

1. Recherche et documentation

(a) Definition de la jeunesse et identification des differentes categories

de jeunes dans le pays.

(b) Profil des jeunes dans le contexte social, economique, culturel et politique

du pays: demographie, Education et formation; participation economique (eraploi,

chomage, sous-emploi__; sants; participation sociale= culturelle et religieuse;

participation politique; loisirs, sports et distractions^ delinquance; attitude?

et attentes des jeunes, etc...

48/ UNESCO, Report on the Regional fleeting on Youth, Tradition and Development

in Africa, Nairobi, Kenya 17-22 D^cembre 1979.
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(c) Etude des differents programmes gouvernen^entaux et non~gouverneinentaux

qui concernent directement ou indirectenent les jeunus, et des ressources

disponibles de ces programmes (budgets, infrastructure, personnel direction,

equipements, etc..) ainsi que les categories et pourceritages de jeunes qui en

beneficient,

(d) Etude des elements de la politique nationale qui existent deja et qui

peuvent orienter une politique nationale en faveur de la jeunesse; constitution,

legislation, politique de developpement et politiquas sectorielles forraulees ou

implicites dans differents programmes sectoriels; normes internationales adoptcea

par le pays: declarations des dirigeants du pays;: etc..

2. Analyse et evaluation

Analyse dans le contexte national de la jeunesse, sa situation, ses besoins

et ses attentes. Suggestions concernant les nouvelles politiques ou revision

des politiques existantes et concernant les nouvelles strategies et programmes.

3, Formulation de la politique

(a) Declaration definissant la place et le role des jeunes dans la society.

Responsabilites de la societe et du gouvernement a l'egard des jeunes.. Participation

responsable des jeunes dans la societe.

(b) Formulation des priorites nationales concernant la jeunesse.

(c) Formulation des politiques sectorielles, des priorites et'des programmes,.

(d) Strategies et structures (a creer ou a revoir) pour la coordination de

1'execution de la politique.

A. Adoption dc la politique par le gouvernement

5. Integration de la politique dans le plan national de developpement

6. Mise en. oeuvre et execution de.la politique

7. Evaluation de la politique et nouvelle analyse de la situation des jeunas

en vue d'un reajustement de la politique

151. Le processus brievement expose ci-dessus represente une tache considerable

qu'il est difficile dc realiser dans sa totality et sous tous ses aspects. Ceci ne

devrait eependant pas empecher le processus de se poursuivre. Par exeraple, le fs.it

que les etudes necessaires a 1!evaluation de la situation des jeunes ne peuvent par

etre toutes realisees ne devrait pas empecher 1;elaboration des politiques et

programmes. Mais des efforts constants devrp.ient etre faits pour ameliorer chaque

3tape du processus. Pour cette raison, l*elaboration d'unc politique nationale

a ete presente corame un processus continu.

Structure de coordination pour 1'elaboration et la mise en oeuvre de la poiitique

nationale en faveur de la jeunesse.
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152. II appartient S chaque pays de decider quel type de structure convient le mieux

pour entreprendre le processus decrit ci-dessus. Cependant la nature meme du

processus donne une indication de la structure qui devrait avoir trois fonctions

principales:

(a) Recherche et evaluation;

(b) Consultation; et

(c) Coordination intersectorielle,

153., En raison du fait que le processus est cnntinu, cette structure devrait etre

permanente.

154. La necessite de faire participer le plus grand nombre possible de secteurs et

d'adapter les politiques et programmes aux differentes realites du pays implique

par ailleurs que cette structure devrait avoir des niveaux decentralises.

155. Le caractere national de la politique et la necessite de faire participer tous

les secteurs a 1'elaboration de la politique impliquent enfin que la structure

elle-meme devrait etre places a un niveau eleve au sein du gouvernement. Le

gouvernement devrait ainsi demontrer son engagement politique.

156. Les fonctions de consultation de la structure suggerent qu'elle devrait

comprendre trois types de participants?

(a) le gouverne^pnt, par l'intermediaire des differents ministeres et

organismes publics concernee.

(b) La jeunesse, directement represented par les dirigeants des organisation!

de jeunes ou par 1'intermedirire de differentes formes de consultation (fcrums de

jeunes, interviews de groupes* enquetes9 etc.,.).

(c) Les autres secteurs de la societe par l'intermediaire de dirigeants des

diff€rents secteurs de la vie sociales economique- culturelle et politique du pays

et des organismes prives concernes.

157. Cette structure pourrait prendre la forme d'une commission elargie ou dfun

reseau de commissions specialisees coordonnees au sommet par un organe puissant

dirige par une personnalite gouvernementale du plus haut rang.

Necessite d'une structure administrative pour la jeunesse, et role d'un Ministere

ou d'un departement ministeriel responsable de la ^eunesse

158. Les jeunes n'etant en majorite affilies a aucune institution ou membres d'aucun

groupe organise( il est difficile de les atteindre et de leur fournir a la fois la

possibilite de participer et une assistance en vue de leur participation-

159. Une structure administrative est done necessaire pour rompre l'isolement des

jeunes et faciliter la mise en oeuvre de la politique nationale en faveur de la

jeunesse par les agents de vulgarisation et les formateurs dans les different!1 secteurs

(enseignement extra-scolaire^ agriculture, sante, petites industries, developpement
rural, etc.).
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160. Les formes traditionnelles d?organisations de ieunes devraient, particulie'rement
au niveau du village^ etre etudiees, ressuscitees ou adaptees. Lorsque ce n'est

pas possible, de nouvelles organisations devraient etre creees, en prenant bien

soin de ne pas creer ou aggraver le fosse entre jeunes et adultes, mais d'utiliser

au contraire ces organisations pour renforcer la cooperation entre generations.

161. La structure administrative nationale devrait associer a ses activites
toutes les organisations et groupes de jeunes existants, tout en preservant leur
identite et leur autonomie.

162. Les jeunes devraient avoir la possibility de participer a tous les niveaux
et devraient occuper des fonctions de direction au sein He cette structure.

163.^La structure administrative nationale charp.ee de la jeunesse devrait etre
reliee fonctionnellement S la structure nationale de coordination de la politique
en faveur de la jeunesse, a tous les niveaux.

A^la lumiere des suggestions faites ci-dessus, les roles possibles dfun
ministere ou departement ministeriel charge de la jeunesse deviennent Svidents:

(a) Fournir le support technique et administratif necessaire pour permettre
le bon fonctionnement de la structure nationale de coordination de la politique
en faveur de la jeunesse (y compris la recherche et la documentation);

(b) Promouvoir et aider a la creation d'une structure administrative pour
regrouper les jeunes a tous les niveaux;

(c) Assurer In liaison entre les groupes de jeunes et les agents du developpement
dans les diffSrents secteurs du gouvernement, particulie'rement en vue de promouvoir
la participation des jeunes dans le secteur economique.

(d) Promouvoir les activitos generalement regroupees sous le nom "dfactivites
de jeunes" dans les domaines des loisirs, de la culture et du sport; la mobilisation
des jeunes en vue de leur participation aux projpts de developpement; l'assistance
aux organisations privees de jeunes; les relations internationales dans le domaine
de la jeunesse,
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Tableau 2

Mi^rationsintornes a region africainc

(Taux de changement anivjel (en nourcentage) de I'1 ^oon.

(( Variable movenne)

Pays

1.

2.

3.

4.

5.

6.

7.

8.

n

10.

111.

12.

13.

14.

15.

16.

17.

18.

19.

20.

21.

22.

23.

24.

25.

26.

27.

Als^rie

AnsoIt

■tfnin

Botswana

Burundi

Ca-'-Vert

Como-es

Con^o

Goto dl Tvoire

Djibouti

*<mte

Ethiooie

Gabon

Gambie

Hi ana

Guinea

Guin^o-1:1 s s?.u

Guir»,'e >Tj^toriale

"aulto-Volts ..

Jamahiri'^s aribe libyenne

"en/a

Lesotho

Lib'rii.

Madagascar

IHlswi

''all

f-aroc

3.5-1

2.63

3.n

3.IS

2.57

1.S7

2.!?°

2.71

■. is

-

2.37

2.49

l.?2

3.27

2.6?

1.12

2.47

...2.68

3. OS

4.10

2.50

^.60

2.76

3.76

2.V-

3 ?A

Pot

Urb^ine

5.4

5.7

7.6

10.4

4.3

?.4

6.7

3.3

5.7

3.4

6.4

4.2

r f>.

5.3

5.7

Pot>

Rura

0,3

1.7

0.8

-o.s

2.5

1.5

2.3

2.0

1.5

1.5

1.7

■0.1

2.0

2.1

1.9

4.5

-5-.4-

.6.5

7.3

7.4

5.8

5.5

10.4

5.7

-0.3

274

0.5

3.5

2.4

2.1

1.4

2.1

2.1
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Apnendice

■na.fre A

28.

29.

30,

31.

32.

33.

34.

35.

36.

37.

38.

39.

40.

41.

42.

43.

44.

45.

46.

47.

48.

49.

50.

51.

Pays

I'auritnnie

Maurico

Mozambique

NarriiMe

Niger

Nigeria

Ouganda

PeDublique centrafricaino

RSpublioue-Unie du O.Tneroun

RStmbli^ue-Unie He Tanzanie

Rvand'i

^ao Tome-et-"rincir,e

Senegal

Seychelles

Sierra Leone

Somalie

Soudan

Swaziland

Tchad

TO£O

Tunisie

Zaire

Zambie

2 p1

1.63

2.75

2.P7

1.04

3-36

3.in

2.45

2.47

3.21

3.21-

-

5.73

^ O O
/, • '-' k '

3.00

2.12

'.07

2.3S

2.86

3.35

Pon

4.0

uon

Rurale

■8.7

3.*

6.7

5.2

6.8

S.3

«.r

4.7

6.7

7.??

6.5

-1.2

-0.4

2.3

0.0

2.4

2.7

2.6

0.8

0.2

2.5

3.0

2.2

5.6

6.2

6.3

5.3

r-.o

■5.0

z.^

5.1

5.4

6."

1.3

2.6

1.6

2.8

1.2

2.4

0.7

1.3

2,0

2.6

Source: "Demofcraphic Indicators of Countries- Estimates of nroiections as assessed
in 1980", Hew vorks Nations 'Jnies, 1082, -1 63/174. Chiffres calculi d'apres
les Tableaux d'indicateurs dSmo?ra~>hioues des diff'rents ^ays africains.
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Tableau 4

Tr \x de scolarisntion ~ar ige et ^ar sexe dans le

monde et dans les principles regions, 1160, 1970 et 1980,

Monde -

Regions develo~?TT':

R^pion en d?ve-

lotnement a/

Afrioue

Amerioue Latine

Am^rioue du

Nord

Asia a/

Ann^e

1960

1970

1980

5 1960

1970

19S0

1969

1970

1980

1960

1970

1*80

1060

1971

1980

. I960

1970

1 -80

1960

1?7Q

1980

12 17

Garcons

et

Filles

38.8

47.2

51.2

70.T

79.6

88.5

21. a

31.3

3^.3

16.1

25.6

36.9

36,5

59.0

63.6

9211

94 .8

93.1

25.1

32.4

37.5

<iar

43

52

55

71

79

82

?3

33

45.

22,

33.

43.

39.

52.

64.

=>2.

95.

"1.

32.

49.

44.

ons

.3

.0

.3

.4

.3

.0

.0

.6

.4

A

,1

.9

?

4

6

7

1

8

1

1

1

Grour>

Filles

34.1

42.2

46.n

70.2

79,8

85.1

14.7

23.°

33.0

O q

18.1

30.0

33.8

47.7

62.6

91.5

94.5

94 . 4

18.0

24.3

39.5

e D'Ape

18 -

Garcons

et

^illes

3 «

14.i

17.i

15.1

26.0

33.0

3.7

7.0

. 11.1

1 «

4.2

8.1

5.8

11.5

22.3

2i.3

45.7

52.1

4.3

7.6

10.3

23

Garcons

19.2

16.S

20.4

ln>.0

2°. 3

34.3

5.5

9.6

14.1

3.1

6.3

11.4

7.2

13.5

24.1

34.3

50.5

52.3

6.6

10.8

13.8

Filles

5.8

11.0

15.4

12.3

22.5

31.7

1.9

4.3

7.9

0 8

2.1

4.°

A A

20.4

24.3

40. n

51.9

1.9

4.3

6.7



troupe ■ D* \ge

Garcons e^

Region et '"ays" Arm*e Filles Hnroons FOl^s- rilles

%/ io60 M.I -S4.S 6?.O T<.X , IS. 3
Europe :- . . in70 74#4 77^0 ■ 7^0 °! '• ,?44

l^^O 80 0 78. ^ ^1.0 2~l. A 2H .4 ^u .-■: j

Oceanic- 1^0 57.^ S^.7 SS.4 ^.2 11.-?
1P70 67 6 >?".? '5.2 11. ■> 3.5.4

fin «. r,p, 0 6.",.^ r\6 2i.n

11

26

4

8

17

.1

_/i

.6

.2

.2

Source: Annuarre statistinue 1981, Organisation des Nations llnies nour l^
la scienceet la culture, 1981, "VMe^.u 2.11 >

a/ Y comnris la Chine et la i^u^Ji^ue ^oiralaire d-!nocr?.fique de Cor^e

b/ Y comnris 1'Union -^es P^nuVlinues socialistes s

t '




